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CHAPITRE VII 
 

CONSIDERATIONS FINALES 
 
 
 

Ce chapitre final analyse, d’abord, les apports de trois théoriciens –
Durbin, Dickinson et Lerner – qui, suivant la voie amorcée par le « modèle 
classique » de Lange, essayèrent eux aussi de développer une solution de 
type « concurrentiel » pour le problème du calcul économique socialiste. On 
s’attachera spécialement à l’étude des innovations que ces auteurs ont 
prétendu introduire par rapport à Lange, et on examinera s’ils furent 
capables ou pas d’apprécier le défi posé originairement par Mises et d’y 
répondre. La conclusion de notre analyse sera que le « socialisme de 
marché » constitue une tentative, essentiellement contradictoire et 
irréalisable, d’atteindre une absurde « quadrature du cercle ». Cette thèse est 
également défendue par un groupe de théoriciens socialistes qui, Maurice 
Dobb en tête, ont toujours défendu le caractère incompatible du « modèle 
concurrentiel » avec le socialisme ; un débat secondaire étant apparu qui se 
tient strictement dans le camp socialiste entre partisans et détracteurs du 
« socialisme de marché ». Ce chapitre s’achèvera sur des considérations 
concernant le véritable sens de l’impossibilité du socialisme et les apports 
des théoriciens de l’Ecole autrichienne.  

 
 

1. AUTRES THEORICIENS DU « SOCIALISME DE MARCHE » 
 
Une grande partie du chapitre précédent a été consacrée à l’analyse 

détaillée des propositions d’Oskar Lange. Ce sont généralement les plus 
citées et retenues par les sources secondaires qui ont décrit et commenté, 
jusqu’ici de façon presque toujours partielle et erronée, la polémique sur le 
calcul économique socialiste. D’autre part, les apports des autres théoriciens 
du « socialisme de marché » ne font, la plupart du temps, que reproduire, 
avec quelques modifications de détail, les arguments exposés originairement 
par Lange. Parmi ces théoriciens, nous nous intéresserons à Durbin, 
Dickinsons et Lerner. Nous verrons, en particulier, si l’un d’eux est parvenu 
à comprendre en quoi consistait le contenu véritable du défi de Mises et 
Hayek, et s’il a été capable de lui donner une solution théorique. Notre 
conclusion est que les analyses théoriques qu’ils ont développées non 
seulement ne supposent que de petites modifications de détail par rapport au 
« modèle classique » de Lange, mais encore ont échoué lamentablement 
dans leur tentative de résolution du problème économique posé par le 
socialisme. 
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Evan Frank Motram Durbin 
 
Le cas de Durbin a pu engendrer, au début, certaines espérances, car il 

avait été en contact avec les apports théoriques de l’Ecole autrichienne de 
son époque et sut distinguer clairement entre son paradigme et celui de 
l’école néo-classique-walrasienne. Il écrivit, en outre, un traité sur la 
dépression économique profondément influencé par les idées exposées par 
Hayek sur ce sujet341. Néanmoins, et malgré cette salutaire influence 
« autrichienne », Durbin ne comprit pas l’essentiel du problème du 
socialisme posé par Mises et Hayek et sa « solution » fut encore développée 
d’un point de vue aussi strictement statique que celui de Lange. 

L’apport de Durbin se trouve fondamentalement dans un article intitulé 
« Economic Calculus in a Planned Economy » (Le calcul économique dans 
une économie planifiée) qui parut en décembre 1936342. Durbin dit être 
« presque sûr » que le problème du calcul économique dans une économie 
socialiste pourrait se résoudre si l’organe central de planification ordonnait 
aux différentes unités de production d’agir conformément aux règles 
suivantes : d’abord, calculer la productivité marginale de tous les facteurs de 
production meubles ; et, deuxièmement, assigner les facteurs productifs aux 
usages pour lesquels la productivité marginale serait la plus grande, les 
entreprises devant produire le volume maximum compatible avec l’obtention 
de profits « normaux » (« règle des coûts moyens »). Pour réduire les 
possibilités d’erreur dérivant des calculs des productivités marginales, il faut, 
d’après Durbin, calculer les courbes de demande correspondantes. Durbin 
prétend, en outre, que le taux d’intérêt soit établi par le « marché libre » de 
capital nouveau, sans jamais expliquer comment devrait fonctionner un tel 
marché dans un système n’autorisant pas la propriété privée des moyens de 
production. Enfin, l’économie doit, selon lui, être organisée à partir de 
grands secteurs, « trusts » ou monopoles auxquels on ordonnera de se « faire 
concurrence ». 

Il n’est pas nécessaire de répéter ici les arguments énoncés plus haut au 
sujet de la proposition de « trusts » concurrentiels (originairement défendue 
par Heimann et Polanyi) et à propos des possibilités d’organisation d’un 
véritable marché de capitaux, à l’aide d’une banque étatique monopoliste, là 
où la propriété privée des moyens de production n’existe pas. Toutes ces 
questions ont été analysées en détail dans les deux chapitres précédents. Ce 
qu’il est intéressant de souligner, c’est que la proposition de Durbin tombe 
dans la même erreur que celle réalisée auparavant par Lange et d’autres ; 
erreur qui consiste à présupposer un contexte d’équilibre ne connaissant pas 
de changements et où toute l’information nécessaire au calcul de la 

                                                 
341 E. F. M. Durban, Purchasing Power and Trade Depression, Chapman & Hall, Londres, 
1933. 
342 Publié dans l’Economic Journal, décembre 1936, et réédité dans Problems of Economic 
Planning, Routledge & Kegan Paul, Londres 1968, pp. 140-155. Son article « A Note on Mr. 
Lerner’s ‘Dynamical’ Propositions », Economic Journal, septembre 1937, nº47, pp. 577-581, 
est également intéressant. 



263 

productivité marginale des facteurs est donnée et peut être obtenue sans 
aucune difficulté. 

Les « règles » tracées par Durbin pourraient, en effet, servir de guide 
rationnel pour le calcul économique, si l’information nécessaire pour 
calculer la valeur de la productivité marginale de chaque facteur de 
production pouvait être obtenue là où ni la propriété privée des moyens de 
production ni la liberté d’exercice de la fonction d’entrepreneur n’existent. 
N’oublions pas que, pour calculer la valeur de la productivité marginale, il 
faut effectuer une estimation nettement entrepreneuriale des extrêmes 
suivants, à savoir : premièrement, quels seront le type et la quantité de bien 
ou service demandé demain par les consommateurs ; deuxièmement, quelles 
propriétés, caractéristiques, innovations technologiques, etc., il faudra y faire 
entrer ; troisièmement, quels prix maxima on croit pouvoir obtenir dans le 
marché pour ces biens et services de consommation un fois produits ; et 
quatrièmement, quelle sera la durée moyenne d’élaboration du bien et quel 
taux d’intérêt il faudra utiliser pour escompter, au moment présent, les 
valeurs futures, correspondantes, de la productivité marginale. 
Naturellement, toute cette information n’est créée que dans un marché 
concurrentiel par les divers agents économiques, et dans la mesure où ils 
exercent leur fonction d’entrepreneur sans souffrir aucune entrave 
institutionnelle. Il faut, pour cela, qu’existe une véritable concurrence, mais 
pas entre de mystérieux trusts ou monopoles (dont on ne sait pas s’ils 
devront être organisés horizontalement ou verticalement), mais à tous les 
niveaux sociaux inter et intrasectoriels. Il faut aussi, et c’est encore plus 
important, que tout individu puisse utiliser librement sa propre créativité 
entrepreneuriale pour découvrir et créer, tout en essayant d’obtenir les profits 
correspondants et d’éviter des pertes, l’information nécessaire (comme 
toujours de type pratique, subjectif, dispersé et non exprimable) pour réaliser 
les actions qui mènent le mieux aux objectifs poursuivis.  

Il faut tenir compte, d’autre part, que, dans un monde réel, le type et la 
quantité des facteurs de production n’est pas donné, et que tous ne sont pas 
divisibles en unités homogènes, mais qu’en fonction de l’imagination, des 
désirs et objectifs de chaque entrepreneur et de l’information concrète qu’il 
crée selon ses propres circonstances de temps et de lieu, un facteur de 
production « mobile », et l’unité importante de celui-ci, variera d’un cas à un 
autre, c’est-à-dire selon l’appréciation subjective de l’entrepreneur. En outre, 
l’hypothèse implicite de la connaissance des courbes de demande qui 
existeront dans le futur ou qui peuvent se calculer montre une profonde 
incompréhension, de la part de Durbin, du fonctionnement véritable des 
processus de marché dans la vie réelle. 

On ne peut pas considérer, en effet, qu’il existe dans un marché 
concurrentiel des « courbes » ou « fonctions » d’offre, de demande ou de 
tout autre type. Car l’information nécessaire pour les tracer ou les décrire 
n’existe pas et n’est donc disponible nulle part (ni pour le gérant ou 
responsable d’une entreprise ou industrie, ni encore moins pour un 
scientifique ou un organe central de planification) ; et cela non seulement 
parce que l’information qui constituerait la « courbe de demande » est 
dispersée, mais aussi parce que cette information ne se forme même pas à 
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chaque moment déterminé dans l’esprit des individus qui participent au 
marché. Autrement dit, les courbes d’offre et de demande ne peuvent jamais 
être découvertes dans le marché simplement parce qu’elles n’existent pas. 
Elles ont, tout au plus, une valeur heuristique et interprétative en science 
économique, et induisent à commettre d’importantes erreurs tous les experts 
ou non experts qui, sans s’en apercevoir, en viennent à croire que de telles 
fonctions ou courbes ont une existence réelle. Car l’information relative aux 
quantités qui seront achetées ou vendues à chaque prix est une information 
que l’agent économique ne se pose pas de manière abstraite et qui n’est pas 
stockée dans sa mémoire pour toutes les circonstances pouvant se présenter 
dans le futur. C’est, au contraire, une information strictement subjective et 
dispersée qui n’apparaît qu’au moment concret où l’on décide de réaliser un 
achat ou une vente ; cette apparition étant la conséquence du processus 
entrepreneurial et de multiples influences et circonstances spécifiques 
subjectivement appréciées par l’agent économique impliqué dans la 
transaction. Ainsi, c’est une information qui se crée ex novo à ce moment-là, 
n’existait pas auparavant et ne se reproduira jamais de façon identique. On 
peut donc tout juste considérer que, dans une économie réelle de marché, les 
entrepreneurs essaient de savoir quels seront certains points isolés des 
« courbes » hypothétiques d’offre et de demande du lendemain. Cependant, 
cette forme d’expression n’est pas nécessaire pour élaborer la théorie des 
prix et elle ne nous paraît pas correcte, car elle peut impliquer, d’une certaine 
manière, qu’on reconnaît l’existence ou la possibilité de l’existence de ces 
courbes ou fonctions. Si l’action de l’entrepreneur est correcte, il obtient des 
profits entrepreneuriaux purs ; si elle est erronée, il essuie des pertes. Et, 
précisément, le désir d’essayer d’obtenir les uns et d’éviter les autres pousse 
l’esprit d’entreprise à créer et à découvrir, à tout moment, l’information 
adéquate. Sans ces stimulants, le libre exercice de l’action entrepreneuriale 
et, donc, la création de l’information nécessaire à la prise de décisions 
coordinatrices et le calcul rationnel sont impossibles. Toute la vie 
économique et sociale, dans toutes ses manifestations, y compris les prix, est 
le résultat combiné de multiples actions humaines, et non pas de 
l’intersection de mystérieuses « fonctions » ou « courbes » qui n’existent pas 
dans la vie réelle et qui ont été introduites subrepticement dans notre science 
par une bande de penseurs « scientistes » qui, procédant du monde de la 
polytechnique et de la mathématique appliquée, ne comprennent pas la 
nocivité de l’utilisation de leurs méthodes en économie343. 
                                                 
343 Il faut, donc, abandonner la « théorie fonctionnelle » de la détermination des prix qui 
envahit nos manuels d’économie depuis Marshall, et contre laquelle Carl Menger nous avait 
mis, le premier, en garde dans sa lettre de février 1884 adressée à Léon Walras et où il conclut 
que « la méthode mathématique est fausse » (E. Antonelli, « Léon Walras et Carl Menger à 
travers leur correspondance », Economie Appliquée, vol. VI, avril-septembre 1953, p. 282, et 
les commentaires d’Emil Kauder, « Intellectual and Political Roots of the Older Austrian 
School », Zeitschrift für Nationalökonomie nº 17, pp. 411-425, reproduit dans le vol. I de 
Austrian Economics, Stephen Littlechild, éditions Edward Elgar, Vermont 1990, en particulier 
pp. 10-11) ; ce fut ensuite le tour de Böhm-Bawerk, dans le vol. II de Capital and Interest, op. 
cit., pp. 233-235 (traduction espagnole de Sonsoles Huarte incluse dans le vol. I de Lecturas 
de Economía Política, Jesús Huerta de Soto, Unión Editorial, Madrid 1986, p. 119-120), où il 
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Durbin, comme Lange et d’autres théoriciens socialistes, donne donc 
pour acquis que les agents économiques disposent, de manière objective, 
d’une information dont la création est théoriquement impossible en l’absence 
de propriété privée des moyens de production et de libre exercice de l’action 
entrepreneuriale. Sans ces institutions, l’information ne se créera pas et les 
gérants des secteurs ne pourront pas suivre les « règles » de Durbin ; et 
l’organe central de planification pourra encore moins vérifier si, d’après ces 
règles, ces secteurs agissent ou non correctement. La plus grosse erreur de 
Durbin consiste, donc, à affirmer : « The ability to discover marginal 
products is not dependent upon the existence of any particular set of social 
institutions »344. Si, en outre, quelles que soient les institutions sociales 
existantes (capitalistes, socialistes, ou toute combinaison de celles-ci), 
l’information nécessaire pour calculer la productivité marginale est 
également disponible, on ne comprend pas pourquoi Durbin rejette le 
procédé walrasien proposé par Lange ; procédé qui se fondait sur la même 
hypothèse que celle qu’adopte Durbin et concerne le fait que l’information 
nécessaire est disponible de façon évidente et objective. Bien plus, Durbin 
considère que les difficultés « techniques » pour calculer la valeur de la 
productivité marginale des différents facteurs sont les mêmes dans un 
système capitaliste que dans une économie planifiée, et il refuse de 
reconnaître que le problème n’est pas « technique » mais économique et de 
discuter de tout aspect « pratique » se situant au-delà des considérations 
« théoriques » effectuées par lui-même345. 

Par conséquent, pour Durbin, comme pour Lange, seul est « théorie » le 
modèle marginaliste de l’équilibre (quoiqu’il s’agisse, dans son cas, 

                                                                                                                   
critique que l’on conçoive mécaniquement l’offre et la demande comme de simples 
« quantités » dépendantes d’une variable indépendante (le prix), et non pas comme ce qu’elles 
sont réellement : le résultat de décisions et d’actions humaines réelles et concrètes. La théorie 
fonctionnelle et scientiste des prix doit donc être remplacée par une théorie « génétique 
causale », ou plus exactement praxéologique, des prix, concevant que ceux-ci naissent d’une 
séquence d’actions humaine de type entrepreneurial ; théorie qui, maintenant et enrichissant 
les conclusions valables du modèle « fonctionnel », permet d’éviter les graves risques et 
erreurs que celui-ci entraîne normalement. Voir, en ce sens, l’article de Hans Mayer, « Der 
Erkenntniswert der Funktionellen Preistheorien », dans Die Wirtschaftstheorie der 
Gegenwart, vol. 2, édit. Springer, Vienne 1932, pp. 147-239b. Et les commentaires d’Israel 
M. Kirzner dans son article « Austrian School of Economics », The New Palgrave. A 
Dictionary of Economics, op. cit., vol. I, p. 148. Les idées de Mises, dans le même sens, se 
trouvent en particulier dans son Human Action, op. cit., pp. 327-333. Voir aussi la citation à la 
note 253 du chap. V, et les considérations que nous faisons à la fin de celui-ci. Le livre du 
socialiste José Borrell Fontelles La República de Taxonia, Ediciones Pirámide, Madrid 1992, 
est un exemple récent, en Espagne, de la méthodologie scientiste nocive fondée sur 
« l’ingénierie sociale » et sur l’usage des mathématiques en économie. 
344 « La capacité à découvrir les produits marginaux ne dépend de l’existence d’aucun 
ensemble d’institutions sociales ». E. F. M. Durbin, « Economic Calculus in a Planned 
Economy », dans Problems of Economic Planning, op. cit., p. 145. 
345 « It may be very difficult to calculate marginal products. But the technical difficulties are 
the same for capitalist and planned economies alike. All difficulties that are not accountancy 
difficulties are not susceptible to theoretical dogmatism ». E. F. M. Durbin, « Economic 
Calculus in a Planned Economy », dans Problems of Economic Planning, op. cit., p. 143. 
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davantage de l’équilibre partiel marshallien et de la théorie de la productivité 
marginale que de l’équilibre général walrasien), dans lequel on suppose que 
l’information nécessaire pour calculer les productivités marginales 
correspondantes est « donnée ». Il ne comprend pas que cette théorie dépend 
d’hypothèses si restrictives qu’elles la rendent pratiquement insignifiante. 
Durbin ignore non seulement la théorie formelle sur les processus sociaux de 
coordinations mus par l’esprit d’entreprise, mais aussi le rôle de certaines 
institutions sociales qui encouragent ou restreignent l’action 
entrepreneuriale, l’analyse économique des droits de propriété et le problème 
théorique que pose le caractère dispersé et subjectif de la connaissance là où 
la concurrence entrepreneuriale n’existe pas. Il n’est pas étonnant qu’il ait 
échoué dans sa tentative pour résoudre le problème du calcul économique 
socialiste, car il utilise un outillage théorique inadapté, aussi bien pour 
comprendre le problème originairement posé par Mises que pour lui trouver 
une solution réalisable. L’on peut donc conclure comme le fait Hoff, dans sa 
brillante analyse critique de l’apport de Durbin346, que « in his anxiety not 
« to dogmatize on practical questions » he has overlooked the crux of the 
whole problem, namely, how the data on which the socialist trusts are to 
base their calculations are to be obtained »347. 

 
Le livre « The Economics of Socialism » d’Henry Douglas Dickinson 

 
L’apparition du livre de Dickinson en 1939 permettait de croire que son 

auteur comprendrait enfin, le défi original de Mises et Hayek, l’aborderait 
pleinement et tenterait d’y répondre348. D’une part, le fait que Dickinson 
abandonne explicitement dans ce livre les thèses qu’il avait défendues dans 
son article de 1933 sur la formation des prix dans un système socialiste, et 
précisément à cause de l’argument essentiel que lui avaient opposé ses 
                                                 
346 Le rôle de Durbin, qui mourut tragiquement noyé en pleine jeunesse à Cornwall en 1948, 
dans la construction des fondements idéologiques du Parti Travailliste anglais après la 
Seconde Guerre Mondiale (surtout à travers la Société Fabienne) aux côtés de J. E. Meade, 
Hugh Gaitskell et, pour une moindre part, Dickinson et Lerner a été analysé par sa fille, 
Elisabeth Durbin, dans l’ouvrage New Jerusalems. The Labour Party and the Economics of 
Democratic Socialism, Routledge & Kegan Paul, Londres 1985. La plupart de ces 
« idéologues » finirent par défendre un modèle fondé sur l’interventionnisme et la 
planification macroéconomique de type keynésien, dans un contexte social-démocrate. 
Elizabeth Durbin est aussi l’auteur du bref article sur son père, qui se trouve à la p. 945 du 
vol. I de The New Palgrave. A Dictionary of Economics, op. cit. Est également intéressant son 
livre The Fabians, Mr. Keynes and the Economics of Democratic Socialism, Routledge & 
Kegan Paul, New York 1984. Nous mentionnerons incidemment qu’Elizabeth Durbin fit 
partie (avec Israel Kirzner, Fritz Machlup, James Becker et Gerald P. O’Driscoll) du jury de 
la thèse de doctorat que soutint Don Lavoie sur le débat autour du calcul économique 
socialiste, à l’Université de New York, et qui constitue le fond de son brillant Rivalry and 
Central Planning, op. cit. 
347 T. J. B. Hoff. Economic Calculation in the Socialist Society, op. cit., pp. 224-229 et en 
particulier l’exergue de la p. 227. « Dans son désir de ne pas ‘dogmatiser sur des questions 
pratiques’ il négligea le cœur de tout le problème, à savoir comment devraient être obtenues 
les données sur lesquelles les trusts socialistes devraient fonder leurs calculs ». 
348 H. D. Dickinson, The Economics of Socialism, Oxford University Press, Londres 1939. 
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adversaires autrichiens (il compris que l’information nécessaire pour réaliser 
sa proposition de solution mathématique ne serait jamais disponible), laissait 
espérer qu’il comprendrait toutes les implications de la nouvelle « intuition » 
qu’il venait d’adopter349. D’autre part, la personnalité de Dickinson était très 
attrayante. Collard nous dit que c’était « a much loved, unwordly, eccentric 
figure with a keen sense of fun and a most astute mind »350; et Hayek loue, 
dans son article de 1940, non seulement le caractère compréhensif, mais 
aussi l’extension, organisation, conclusion et lucidité de l’ouvrage de 
Dickinson, et il ajoute que le lire et discuter de son contenu constituait un 
véritable plaisir intellectuel351. Enfin, le compte-rendu très favorable de la 
version norvégienne originale du livre Trygve J. B. Hoff, qu’il publie en 
1940, prouve bien son honnêteté scientifique352. Il convient, toutefois, de 
signaler que la plupart des propositions de Dickinson coïncident, 
malheureusement, avec celles effectuées auparavant par Oskar Lange, auteur 
que Dickinson ne cite, cependant, nulle part dans son livre, sauf dans la 
bibliographie. C’est pourquoi l’essentiel des critiques que nous adressions à 
Lange au chapitre précédent doivent être considérées comme reproduites ici 
à propos de Dickinson. 

Car, ainsi que l’a subtilement démontré Don Lavoie353, le livre de 
Dickinson conserve malgré tout le point de vue statique de cet auteur, en 
sorte qu’il est lui aussi incapable de résoudre le problème du calcul 
économique tel que l’avaient posé Mises et Hayek. Cela est particulièrement 
manifeste à propos du rôle que devraient jouer, selon Dickinson, aussi bien 
l’ « incertitude » que la « fonction entrepreneuriale » dans un système 
socialiste. Quant à l’incertitude, en effet, Dickinson considère que l’un des 
avantages du système socialiste serait de diminuer l’incertitude typique 
apparaissant dans le capitalisme par suite de l’interaction conjointe de 
                                                 
349 The Economics of Socialism, op. cit., p. 104, où Dickinson considère que la solution 
mathématique qu’il proposa en 1933 n’était pas réalisable : non pas parce que le système 
d’équations correspondant était irrésoluble, mais parce qu’il a compris que « the data 
themselves which would to be fed into the equation machine, are continually changing ». 
350 « Une figure excentrique et peu conventionnelle, très aimée et douée d’un grand sens de 
l’humour et d’un esprit très astucieux ». Voir l’article de Collard sur Dickinson à la p. 836 du 
vol. I de The New Palgrave. A Dictionary of Economics, op. cit. 
351 F. A. Hayek, « Socialist Calculation III: The Competitive Solution », dans Individualism 
and Economic Order, op. cit., p. 185. 
352 Ce compte-rendu, paru dans l’Economic Journal, nº 50 (juin/septembre 1940), p. 270-274, 
concernait le livre de Hoff, publié en norvégien sous le titre Okonomisk Kalkulasjon i 
Socialistike Samfund par H. Ashekovg, Oslo 1938 (traduit en anglais par M. A. Michael et 
publié à Londres par William Hodge en 1949 sous le titre Economic Calculation in the 
Socialist Society, op. cit.) Dickinson conclut que : « The author has produced a critical 
review, at a very high level of theoretical competence of practically everything that has been 
written on the subject in German and English ». 
353 Don Lavoie, Rivalry and Central Planning, op. cit., pp. 135-139. On remarquera 
incidemment que la conception statique de l’économie et l’incapacité subséquente à 
comprendre le rôle et la nature de l’incertitude dans une économie de marché, propres à 
Dickinson, sont aujourd’hui partagées par des auteurs de l’envergure, par exemple, de 
Kenneth J. Arrow, pour qui l’incertitude est un « défaut » évident du marché et de son 
système de prix (voir la prochaine note 395). 
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multiples organes séparés de décision. Cette soi-disant « réduction » de 
l’incertitude serait obtenue grâce à l’intervention de l’organe central de 
planification qui devrait, en imposant par des ordres une série de relations de 
production, conscientes et directes, faire baisser les hauts niveaux 
d’incertitude existant normalement dans le marché. Dickinson reprend, de 
nouveau, la métaphore des « murs de verre » qui existeraient dans un 
système socialiste, face à la conduite typique des entreprises dans un 
système capitaliste, caractérisé, d’après lui, par le « secret » et l’absence de 
« transparence dans l’information ». 

Il est clair que Dickinson considère implicitement, par ces affirmations, 
que l’organe central de planification pourrait disposer d’une information lui 
permettant de coordonner, d’en haut, la société, en diminuant le niveau 
d’incertitude et d’erreurs commises normalement par les entrepreneurs. 
Dickinson n’explique, cependant, jamais comment cela serait possible, 
surtout si l’on tient compte que l’information nécessaire à l’organe de 
planification pour diminuer l’incertitude se crée non par en haut, mais « par 
en bas », c’est-à-dire au niveau des agents économiques, et que – nous le 
savons – elle a un caractère subjectif, pratique, dispersé et non exprimable 
qui rend impossible sa transmission à un organe central de planification et 
même sa propre création, si l’exercice de la fonction d’entrepreneur n’est pas 
complètement libre. D’autre part, quand Dickinson préconise une totale 
« transparence de l’information » et une publicité complète des « secrets 
commerciaux » qui se gardent dans le système capitaliste, il suppose 
implicitement que l’information a un caractère objectif et qu’une fois 
divulgués toutes les données et tous les « secrets » des divers agents 
économiques, le niveau d’incertitude diminuerait de façon significative. Il 
faut, néanmoins, tenir compte du fait que tout agent économique peut 
littéralement inonder ses concurrents ou collègues sous le flot de toute 
l’information concernant ses plans, sans que cela signifie nécessairement une 
réduction du niveau d’incertitude. Car on ne peut inonder les autres qu’avec 
l’information transmissible de façon exprimable ou formalisée. Mais les 
données doivent être interprétées, toute interprétation est subjective, et les 
agents économiques et les concurrents peuvent très souvent ne pas 
interpréter subjectivement de la même manière les mêmes données ; en sorte 
que celles-ci ne pourraient pas avoir la même signification subjective que 
celle qu’elles avaient pour l’entrepreneur originairement « émetteur » de 
l’information. On pourrait concevoir que la limite se situe dans le cas où 
l’entrepreneur non seulement transmet l’information mais indique aussi 
quelle sera, à son avis, l’évolution des évènements futurs et quel genre de 
comportements devront être adoptés. Si les agents économiques décident de 
suivre les « intuitions » de l’émetteur, ils ne feront que renoncer à interpréter 
les données par eux-mêmes et, donc, renoncer à exercer personnellement 
leur fonction d’entrepreneurs, se mettant simplement sous la direction d’un 
autre entrepreneur. Le système socialiste n’est capable d’éliminer 
l’incertitude qu’en utilisant la « politique de l’autruche », c’est-à-dire en se 
cachant la tête et en refusant de la voir et de reconnaître que cette incertitude 
n’est pas un « problème » (sauf dans les constructions mentales absurdes des 
théoriciens de l’équilibre) mais une réalité sociale, inhérente à la nature 
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humaine et à laquelle l’homme fait constamment face en exerçant son esprit 
d’entreprise. 

Le traitement que Dickinson prétend donner au niveau d’incertitude qui 
ne pourrait pas être éliminé par la planification centrale constitue une autre 
preuve du maintien du caractère essentiellement statique, dans son modèle. 
A propos de cette incertitude, Dickinson propose l’établissement d’une 
« majoration pour incertitude » qui ferait partie du coût total de production 
tout comme les autres éléments qui le constituent « normalement ». Tout en 
reconnaissant que le calcul de cette « majoration pour incertitude » serait 
compliqué, il estime qu’il pourrait se faire en calculant les fréquences des 
modifications affectant les ventes et les prix de chaque bien et service. 
Dickinson montre ainsi qu’il ne comprend pas la différence essentielle 
existant entre le risque et l’incertitude et que nous avons évoquée au chapitre 
II354. Cette dernière concerne des évènements ou faits uniques pour lesquels 
on ne peut même pas concevoir l’existence d’une possible distribution de 
fréquences. L’information que les agents économiques créent et testent en 
fonction de ce qu’ils croient pouvoir se passer dans le futur est une 
information typiquement entrepreneuriale, non exprimable, créative et 
ouverte quant à ses diverses possibilités ; elle ne pourra donc pas être 
centralisée ni permettre l’élaboration d’une distribution de fréquences.  

Le traitement, par Dickinson, du rôle que la « fonction entrepreneuriale » 
devrait jouer dans le système socialiste est presque encore plus décevant. Car 
l’action entrepreneuriale est, dans son modèle, une grossière caricature de 
caractère essentiellement ambigu. D’une part, la propriété privée des moyens 
de production n’est pas autorisée – ce qui est logique –, et l’organe central de 
planification est doté de pouvoirs immenses, aussi bien pour établir des 
directives visant à la coordination des plans individuels que pour réaliser la 
distribution des fonds financiers correspondants, intervenir dans le marché 
du travail, monopoliser la publicité et la propagande, contrôler et diriger tout 
le commerce international, etc. Dickinson considère, en outre, que cet organe 
de coercition, qu’il appelle « Supreme Economic Council » (Conseil 
Supérieur de l’Economie) est non seulement « omniprésent et omniscient », 
mais aussi « tout-puissant » : il peut introduire des changements chaque fois 
qu’il les juge nécessaires355. Cependant, et d’autre part, le fait que les gérants 
des diverses entreprises du système socialiste soient soumis à l’organe de 
planification ne signifie pas qu’ils soient, pour Dickinson, dans 
                                                 
354 Voir le paragraphe « Créativité, surprise et incertitude » du chap. II, ainsi que les notes 30 
et 31 de celui-ci. 
355 Voir Dickinson, The Economics of Socialism, p. 103, 113 et 191. Sur ces qualificatifs 
(omniscient et omnipresent) attribués par Dickinson à l’organe de planification, Mises fait le 
commentaire ironique suivant : « It is vain to comfort oneself with the hope that the organs of 
the collective economy will be ‘omnipresent’ and ‘omniscient’. We do not deal in praxeology 
with the acts of omnipresent and omniscient Deity, but with the actions of men endowed with 
a human mind only. Such a mind cannot plan without economic calculation ». Ludwig von 
Mises, Human Action, op. cit., p. 710. Et 14 pages auparavant, p. 696, il dit aussi que « we 
may admit that the director or the board of directors are people of superior ability, wise and 
full of good intentions. But it would be nothing short of idiocy to assume that they are 
omniscient and infallible ».  
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l’impossibilité d’effectuer librement certains choix356. Il considère, en effet, 
que les entreprises du système socialiste devront disposer, chacune, de leur 
capital, avoir leur propre compte de pertes et profits, et que leur « gestion » 
devra ressembler le plus possible à celle des entreprises du système 
capitaliste.  

Dickinson voit nettement que les gérants doivent être financièrement 
responsables du fonctionnement de leurs entreprises, et participer autant aux 
pertes qu’aux profits réalisés. Ce que l’auteur n’explique pas c’est comment 
cette responsabilité financière peut exister dans un système qui interdit la 
propriété privée des moyens de production. L’on sait, depuis le chapitre II, 
que là où la propriété des moyens de production n’existe pas et où l’homme 
ne peut pas s’approprier librement les profits de son activité, l’action 
entrepreneuriale, qui coordonne les processus sociaux, ne se manifeste pas. 
Dickinson considère, en outre, que, même si l’obtention de profits ne 
suppose pas nécessairement une manifestation de succès entrepreneurial, le 
fait d’encourir des pertes signifie toujours un échec ou une erreur de 
gestion357. Naturellement, si on élève cette « intuition » de Dickinson au rang 
de principe, il est clair que les gérants tendront plutôt à être des 
fonctionnaires conservateurs, craignant toujours d’entreprendre de nouvelles 
activités, d’introduire des innovations technologiques et commerciales, de 
modifier le processus productif, etc., car essuyer des pertes sera toujours 
considéré comme une erreur, défavorable pour la carrière professionnelle de 
l’intéressé, alors que les profits possibles ne seront pas forcément reconnus 
comme des succès. 

Dickinson prétend résoudre le problème que posent la motivation et la 
rémunération des gérants, en établissant un système de « bons » ou 
paiements financiers, en fonction des résultats obtenus par l’entreprise gérée 
par chaque fonctionnaire. Naturellement, ces bons ne seront pas égaux aux 
profits entrepreneuriaux, non seulement parce que cela impliquerait la 
réintroduction, en pratique, d’un système capitaliste vilipendé, mais parce 
que, d’après Dickinson, l’existence de profits n’est pas, dans tous les cas, un 
signe d’efficience. Dickinson retombe ainsi dans les pièges du modèle 
statique. Le système de bons, en effet, présuppose implicitement, nous le 
savons358, que l’organe chargé de les accorder dispose d’une information 
qu’il ne peut en aucun cas obtenir étant donné son caractère subjectif, 
dispersé et non exprimable. Accorder des bons en fonction des résultats 
implique que l’on puisse connaître ou savoir si ces résultats ont été 
favorables ou défavorables. Or, si un organe de planification peut savoir si 
les résultats sont positifs ou négatifs, il est clair que l’exercice de la fonction 
                                                 
356 « Because the managers of socialist industry will be governed in some choice by the 
direction laid down by the planning authority, it does not follow that they will have no choice 
at all ». Voir Dickinson, The Economics of Socialism, op. cit., p. 217. 
357 Pour Dickinson, en effet, le principe essentiel serait que « although the making of profits is 
not necessarily a sign of success, the making of losses is a sign of failure ». Dickinson, The 
Economics of Socialism, op. cit., p. 219. 
358 Il faut se rappeler ici tous les arguments critiques sur le système de bons et stimulants que 
nous avons exposés à la fin de la critique 7 dirigée contre le modèle classique de Lange, au 
chap. VI. 
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d’entrepreneur n’est pas nécessaire pour créer cette information. Mais, si 
l’on doit permettre le libre exercice de cette fonction pour que l’information 
apparaisse, l’établissement d’un système de bons n’a aucun sens car, tant que 
cette information ne sera pas apparue, on ne saura pas si l’exercice de la 
fonction entrepreneuriale a mené au succès ou pas. C’est là l’argument 
essentiel découvert et énoncé par Kirzner contre les diverses tentatives 
(toutes ayant échoué jusqu’ici) visant à l’établissement de systèmes de 
stimulants dans les pays socialistes359. Le succès entrepreneurial ne peut être 
jugé subjectivement que par l’individu qui exerce la fonction d’entrepreneur. 
Il est évalué globalement compte tenu, non seulement des profits financiers, 
mais aussi de toutes les autres circonstances subjectivement considérées 
comme des profits par l’acteur. Ce profit apparaît, en outre, de façon 
continue, variable (quant à sa quantité et à sa nature), et oriente sans cesse 
l’action de l’entrepreneur en lui fournissant l’information concernant la voie 
qu’il doit suivre. Le système de bons, au contraire, peut, tout au plus, être 
utile en matière de gestion, mais pas sur le plan entrepreneurial. Les bons 
sont accordés a posteriori, en fonction d’une information objective, et dans 
la mesure où cela a été préalablement établi ou accordé de manière 
totalement explicite et non équivoque. Les bons n’orientent pas l’action, car 
ils sont accordés de façon rigide et objective à la suite de faits qui se sont 
déjà produits. Et, surtout, leur concession implique un jugement interprétatif 
des faits n’ayant de sens que s’il est réalisé d’un point de vue 
entrepreneurial, mais pas s’il est la conséquence d’ordres émanant d’un 
organe central de planification (qui ne possède pas l’information nécessaire 
pour les accorder de manière non arbitraire), ou s’ils ont été préalablement 
établis, de manière générale, en fonction de la réalisation de certains 
paramètres plus ou moins mesurables. 

En définitive, Dickinson ne comprend pas que le terme « stimulants » 
possède deux sens très différents l’un de l’autre. On peut concevoir, d’abord, 
un sens restreint, strict et pratiquement insignifiant de ce terme : il s’agirait 
de dessiner des mécanismes visant à ce que les agents économiques fassent 
un bon usage (selon la « règle » préétablie) de l’information dont ils 
disposent déjà. Ce n’est pas là le sens que nous donnons à ce terme depuis le 
début de ce livre, et qui est beaucoup plus large, précis et important pour 
l’économie : pour nous, les stimulants sont constitués par tous les objectifs 
que l’on peut concevoir humainement et créer ex novo et en fonction 
                                                 
359 Selon Kirzner (voir la citation incluse dans la note 324 du chap. VI), « incentives to 
socialist managers deny the essential role of entrepreneurial discovery ». Voir Discovery and 
the Capitalist Process, op. cit., pp. 34-37. Don Lavoie, pour sa part, résume ainsi les 
arguments autrichiens contre le système socialiste de bons et stimulants : « This implies that 
the planning board that examines the individual profit and loss accounts must be in a position 
to distinguish genuine profit from monopoly gain in the standard sense. However, this evades 
the question under consideration, since the calculation argument contents that the planning 
board would lack the knowledge that decentralized initiative generates and that this 
knowledge is revealed only in profit and loss accounts. There is no superior store of 
knowledge against which profit figures can be compared, so that the managers’ remuneration 
can be correspondingly altered ». Voir Don Lavoie, Rivalry and Central Planning, op. cit., 
pp. 138-139. 
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desquels les hommes non seulement transmettent l’information objective 
qu’ils possèdent déjà, mais – et c’est beaucoup plus important – font que se 
crée et se découvre à tout moment l’information subjective qu’ils ne 
possédaient pas auparavant et qui est indispensable pour atteindre les 
objectifs poursuivis. Dans un système socialiste, même si l’on peut essayer 
maladroitement d’implanter des « stimulants » au premier sens du terme, 
l’établissement de stimulants au second sens du terme, sens large et 
véritable, est impossible par définition, car l’appropriation libre et totale des 
objectifs ou résultats de l’activité entrepreneuriale de chacun est interdite. 

Parallèlement, Dickinson propose aussi que l’on accorde des bons ou 
stimulants pour l’expérimentation et l’innovation technologique, comme si 
l’organe central de planification pouvait posséder la quantité et la qualité 
d’information nécessaires pour pouvoir juger quels projets valent la peine 
d’être financés ou pas, et quels résultats de l’expérimentation on considère 
avoir été un succès ou pas. Mais, selon Don Lavoie, « the idea of specified 
incentives as a deliberate planning device is contradictory to the idea of 
experimentation as a genuinely decentralized discovery procedure. If the 
central planning board does not have the knowledge necessary to 
differentiate bold initiative from reckless gambling, it could not allocate 
incentives among managers to encourage the one and discourage the 
other »360. Ce même problème réapparaît de façon inexorable et identique 
chez les gouvernements occidentaux qui prétendent « stimuler », par des 
subventions et autres aides étatiques, tant la recherche scientifique que le 
développement culturel et artistique. Dans tous ces cas, les organes 
correspondants de l’Administration finissent par accorder les aides, 
subventions ou stimulants de manière purement arbitraire ; et, conformément 
aux prédictions de l’Ecole du Choix Public et faute de meilleurs critères, ils 
accordent les aides par copinage, en raison d’influences politiques, etc., et 
échouent lamentablement à encourager l’innovation technologique ou le 
développement culturel ou artistique de véritable qualité. 

Dickinson tombe de manière implicite et explicite, en traitant de la 
fonction entrepreneuriale, dans les hypothèses d’information complète, de 
société statique et d’absence de changements qui transforment tous les 
problèmes économiques en questions purement techniques résolubles par de 
simples gérants ; points de vue que nous avons tant critiqués dans ce livre, et 
qui montrent l’incapacité de notre auteur à affronter le problème du calcul 
économique dans les économies socialistes. Car, ainsi que le dit Mises, « the 
capitalist system is not a managerial system ; it is an entrepreneurial 
system »361, Dickinson faisant partie de ceux qui confondent la fonction 
                                                 
360 « L’idée d’établir des stimulants spécifiques comme instrument de planification est 
contradictoire avec l’idée de l’expérimentation comme processus de découverte véritablement 
décentralisé. Si l’organe central de planification n’a pas la connaissance nécessaire pour 
distinguer les initiatives hardies des paris téméraires, il ne pourra pas assigner de stimulants 
parmi les gérants pour encourager les unes et empêcher les autres ». Don Lavoie, Rivalry 
and Central Planning, op. cit., p. 139. 
361 « Le système capitaliste n’est pas un système de gestion, mais un système 
entrepreneurial ». Ludwig von Mises, Human Action, op. cit., p. 708. Mises ajoute à la p. 709 
que « one cannot play speculation and investment. The speculators and investors expose their 
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d’entrepreneur et celle de gestionnaire et qui ne peuvent, donc, pas voir le 
véritable problème économique. 

Il est, enfin, curieux de constater la naïveté de Dickinson qui croit que 
son système permettrait d’établir, pour la première fois dans l’histoire de 
l’humanité, un « individualisme » et une « liberté » vraiment effectifs ; c’est-
à-dire une espèce de « socialisme libertaire » d’un grand « attrait » 
intellectuel362. Cependant, l’énorme pouvoir que devrait avoir l’organe 
central de planification dans le modèle de Dickinson, de même que 
l’arbitraire, la manipulation de la propagande et l’impossibilité de mener à 
bien le calcul économique feraient de son système socialiste un système, 
pour le moins, très autoritaire : la liberté individuelle souffrirait sévèrement 
et les possibilités de fonctionnement d’un système vraiment démocratique 
seraient nulles. Dickinson lui-même reconnaît, en outre (et l’affirmation est 
si grave qu’on doit la reproduire littéralement), que « in a socialist society 
the distinction, always artificial, between economics and politics will break 
down ; the economic and the political machinery of society will fuse into 
one »363. Comme l’a montré Hayek364, cette affirmation de Dickinson résume 
l’une des doctrines préconisées avec la plus grande véhémence par nazis et 
fascistes. S’il n’y a pas lieu de distinguer le politique de l’économique, une 
échelle unique de valeurs devra s’imposer dans tous les aspects de la vie 
humaine à tous les agents et membres de la société ; cela ne pourra, 
naturellement, se faire qu’en utilisant de façon généralisée la force et la 
coercition. Le « politique » se rapporte, justement, toujours à la coercition, à 
la force et au commandement institutionnels et systématiques (c’est-à-dire au 
socialisme, tel que nous l’avons décrit dès le début de ce livre), alors que 
l’ « économique » se rapporte au contrat volontaire, au libre exercice de la 
fonction d’entrepreneur et à la poursuite pacifique, par tous les individus, de 
leurs objectifs les plus variés dans un contexte juridique d’échange et de 
coopération. La grande merveille de la vie dans une société capitaliste 
animée par la force de l’esprit d’entreprise réside en ceci : chaque personne 
ou agent économique apprend à discipliner et à modifier volontairement son 
comportement en fonction des besoins et désirs des autres, chacun 
poursuivant les objectifs les plus variés, riches et imprévus. C’est là quelque 
chose que Dickinson ne voulut ni ne sut jamais comprendre. 

 

                                                                                                                   
own wealth, their own destiny… If one relieves them of this responsibility, one deprives them 
of their very character. They are no longer businessmen, but just a group of men to whom the 
director has handed over his main task, the supreme direction of economic affairs. Then they 
– and not the nominal director – become the true directors and have to face the same problem 
the nominal director could not solve: the problem of calculation ». 
362 Dickinson, The Economics of Socialism, op. cit., p. 26. 
363 « Dans une société socialiste, la distinction toujours artificielle entre l’économique et le 
politique disparaîtrait, les appareils politique et économique de la société se fondraient en un 
seul ». Dickinson, The Economics of Socialism, op. cit., p. 235. 
364 F. A. Hayek, « Socialist Calculation III : The Competitive Solution », dans Individualism 
and Economic Order, op. cit., pp. 206-207. 



274 

L’apport d’Abba Ptachya Lerner au débat 
 
Les apports de Lerner au débat ne prirent pas la forme de réponses 

explicites faites aux livres et articles de Mises ou d’Hayek. Ils furent 
recueillis, au contraire, dans une série d’articles qu’il publia dans les années 
30 et où il commentait et critiquait les propositions des autres théoriciens 
socialistes intervenus dans le débat, en particulier celles de Lange, Durbin, 
Dickinson et Dobb365. Plus tard, Lerner inclut une série de commentaires 
importants concernant le sujet qui nous occupe dans son livre The 
Economics of Control (L’économie du contrôle), publié en 1944366. 

Lerner prétend affronter, dans ses articles, non seulement les problèmes 
de statique, mais aussi les problèmes « dynamiques » que pose l’économie 
socialiste. Il mentionne, en outre, expressément367, dans son livre The 
Economics of Control, que la planification totale exigerait une connaissance 
centralisée de la situation de chaque usine, des modifications quotidiennes 
que subissent l’offre et la demande, ainsi que de l’évolution des 
connaissances techniques dans toutes les branches de la production ; or il est 
inconcevable de supposer qu’un organe central de planification puisse 
l’acquérir, en sorte que la seule solution est de recourir au « mécanisme » des 
prix. Cependant, et malgré ces observations, l’apport de Lerner continue de 
reposer implicitement et explicitement, comme ceux des autres théoriciens 
du socialisme de marché, sur l’hypothèse que toute l’information nécessaire 
pour mener à bien sa proposition devrait être disponible. En sorte que Lerner 
fut lui aussi incapable de répondre au défi de Mises et d’Hayek et, donc, de 
résoudre le problème du calcul économique socialiste. On constate même 
que Lerner fut le représentant le plus extrémiste s’agissant de défendre le 
modèle de l’équilibre comme fondement « théorique » pour le socialisme et 
d’ignorer et repousser la nécessité de l’étude des problèmes véritablement 
intéressants que pose l’action entrepreneuriale. Examinons trois exemples 
concrets qui illustrent très clairement cette position typique de Lerner. 

Nous devons citer, en premier lieu, l’analyse critique que fait Lerner des 
règles de coûts énoncées avant lui par les divers théoriciens du socialisme de 
marché, en général, et par Taylor, Lange et Durbin, en particulier. Il critique, 
en effet, l’utilisation que fait Taylor du principe d’égalisation du prix aux 
coûts moyens totaux. Il critique aussi l’optique des règles de Lange, car elles 
essaient de simuler davantage le « mécanisme » du marché que l’état final 
                                                 
365 Les articles les plus importants de Lerner pour le débat sur le calcul économique socialiste 
sont les suivants : « Economic Theory and Socialist Economy », Review of Economic Studies, 
nº2, octobre 1934, pp. 51-61 ; « A Rejoinder », Review of Economic Studies, nº2, février 
1935, pp. 152-154 ; « A Note on Socialist Economics », Review of Economic Studies, nº 4, 
octobre 1936, pp. 72-76 ; « Statics and Dynamics in Socialist Economics », Economic 
Journal, nº 47, juin 1937, pp. 253-270 ; et « Theory and Practice of Socialist Economies », 
Review of Economic Studies, nº 6, octobre 1938, pp. 71-75. 
366 Abba P. Lerner, The Economics of Control. Principles of Welfare Economics, Macmillan, 
New York 1944. Traduction espagnole de Edmundo Flores publiée par le Fondo de Cultura 
Económica à Mexico en 1951 sous le titre Teoría Económica del Control. Principios de 
Economía del Bienestar. 
367 A. P. Lerner, The Economics of Control, op. cit., p. 119. 
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vers lequel tend celui-ci. Il se montre particulièrement critique à propos de 
l’application des règles de Durbin qui, d’après lui, supposent un retour au 
principe pratique de l’établissement des prix en fonction des coûts moyens, 
puisqu’elles exigent des gérants la production du volume le plus élevé 
compatible avec l’obtention d’un niveau « normal » de profits368. 

Selon Lerner, l’important n’est pas tant de trouver une règle pratique que 
de poursuivre directement l’objectif final du système socialiste ; celui-ci ne 
sera atteint que si aucun facteur ou ressource n’est utilisé pour produire un 
bien ou service en négligeant la production d’autres de valeur plus élevée. 
Cela ne peut s’obtenir qu’en ordonnant aux gérants d’égaliser, dans tous les 
cas, les prix et les coûts marginaux (CM=P) ; principe qui, même s’il 
coïncide avec celui de la deuxième règle de Lange, doit être poursuivi de 
façon exclusive et sans l’obsession que Lange avait, d’après Lerner, de 
simuler le fonctionnement d’un marché concurrentiel. Il n’est pas nécessaire 
d’après Lerner, d’insister, comme le fait Durbin, sur le fait que les gérants 
obtiennent des profits « normaux », puisque de tels profits ne sont qu’une 
manifestation ou symptôme d’une situation d’équilibre statique, et ce dont le 
système socialiste a réellement besoin c’est d’un guide pour l’assignation 
des ressources productives dans un monde « dynamique ». On voit donc que 
la soi-disant « analyse dynamique » de Lerner se limite à essayer de chercher 
une règle qui soit applicable, à son avis, à toutes les circonstances 
quotidiennes de l’économie socialiste. Cependant, et paradoxalement, la 
solution de Lerner est aussi statique que celles proposées par Durbin, Lange 
ou Dickinson. Il faut, donc, rappeler ici toute la critique détaillée que nous 
avons faite de la règle d’établissement des prix en fonction des coûts 
marginaux. Il suffit de répéter que les coûts marginaux n’ont pas un 
caractère « objectif », en ce sens qu’ils seraient donnés et pourraient être 
observés sans erreur par un tiers. Ils constituent, au contraire, une 
information typiquement entrepreneuriale, qui se crée de manière subjective, 
dispersée, tacite, pratique et inexprimable dans l’esprit de ceux qui exercent 
librement leur action humaine ou fonction d’entrepreneur ; en sorte qu’on ne 
peut pas supposer que l’information relative aux coûts soit créée ou 
découverte par des gérants qui, la propriété privée des moyens de production 
ayant été éliminée, ne peuvent exercer librement leur fonction 
d’entrepreneur. On peut encore moins supposer qu’une telle information 
puisse être transmise à l’organe central de planification et que celui-ci soit, 
en quelque sorte, capable de contrôler que les responsables des différentes 
industries appliquent la norme (CM=P). 

                                                 
368 Tibor Scitovsky, « Lerner’s Contribution to Economics », Journal of Economic Literature, 
décembre 1984, vol. XXII, nº4, pp. 1547-1571, et en particulier la p. 1552. Scitovsky fait un 
résumé du débat sur le calcul économique socialiste et l’intervention de Lerner (p. 1551), qui 
montre son incompréhension du contenu de ce débat et prouve aussi qu’il n’a utilisé que 
certaines sources secondaires dont les références ne correspondent pas à la façon dont les 
évènements évoluèrent réellement. Il est très décevant que certains économistes distingués 
écrivent encore à l’heure actuelle ces choses-là. Sur Lerner, il est également intéressant de 
consulter l’introduction de Karen Vaughn au livre de T. J. B. Hoff, Economic Calculation in 
the Socialist Economy, op. cit., p. xxiv-xxvi, et le chap. 12 de ce même livre, pp. 224-236. 
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Deuxièmement, Lerner s’aperçoit que les prix importants à prendre en 
compte dans sa règle (CM=P) ne sont pas les prix « présents » (ou qui sont 
apparus sur le marché, même récemment), mais les prix futurs tels que les 
agents économiques les attendent (« expected future prices »)369. Par 
conséquent, et suivant cette observation, la règle essentielle de Lerner doit 
être établie de façon à ce que chaque gérant égalise prix et coûts marginaux 
d’après ses propres perspectives. Or, non seulement il est impossible que ces 
perspectives se manifestent si les gérants ne peuvent pas exercer librement 
leur fonction d’entrepreneurs (en raison de l’absence de propriété privée des 
moyens de production), mais aussi il devient théoriquement impossible 
qu’un inspecteur bureaucratique membre de l’organe central de planification 
puisse vérifier objectivement si la règle est ou pas respectée (si chaque agent 
agit ou non correctement « selon ses propres perspectives »). Lerner a donc 
l’intuition d’une idée fondamentalement correcte, mais ne se rend pas 
compte qu’elle démolit sa proposition et la transforme en une absurdité 
complète. 

D’autre part et troisièmement, Lerner considère que la question de savoir 
si l’organe central de planification pourra estimer plus exactement ou moins 
exactement que les entrepreneurs agissant dans une société concurrentielle 
les coûts marginaux espérés dans le futur, est de type « sociologique » ou 
« pratique » et que, par conséquent, elle n’est pas du domaine de la « théorie 
économique »370. Il critique même expressément la tentative de Durbin 
d’analyser les effets pratiques que le socialisme aurait sur les stimulants et la 
façon d’agir des gérants dans le système socialiste : il signale ironiquement 
que Durbin tentait ainsi de résoudre un problème qui n’avait rien à voir avec 
celui de la possibilité théorique du calcul économique dans les économies 
socialistes371. Il est évident que celui qui répond à une question erronée et, en 
outre, avec un outillage analytique et des conclusions « théoriques » 
inadéquates pour affronter le problème posé par Mises et Hayek sur 
l’impossibilité du calcul économique rationnel dans un système socialiste, 
est Lerner lui-même. Ayant recours, en effet, à un système hypothétique 
dans lequel on apprend aux agents économiques à agir d’une certaine 
manière, sans nullement essayer de savoir s’ils en seront ou non capables en 
se fondant sur l’information qu’ils peuvent créer et sur les stimulants qu’ils 
ont pour ce faire, on exclut délibérément les problèmes théoriques 
importants et on se réfugie dans le nirvana aseptique de l’équilibre général et 
de l’économie du bien-être.  

L’obsession de Lerner pour l’équilibre et la statique est particulièrement 
manifeste dans sa critique à Oskar Lange, dont il considère qu’il essaie 
                                                 
369 Abba P. Lerner, « Statics and Dynamics in Socialist Economics », op. cit., p. 253, pp. 269-
70. 
370 Lerner affirme : « the question is then the sociological one, whether the socialist trust is 
able to estimate this future value more accurately or less accurately than the competitive 
owner of the hired instrument, and here we leave pure economic theory ». Voir Statics and 
Dynamics in Socialist economics, op. cit., p. 269 
371 Lerner compare, en effet, ironiquement Durbin à ce « shoolboy in the examination room 
who wrote ‘I do not know the social effects of the French Revolution, but the following were 
the kings of England’ » (« A Rejoinder », op. cit., 1938, p. 75). 
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inutilement de reproduire ou simuler les mécanismes de la concurrence, alors 
qu’à son avis la question véritablement importante est d’établir les 
conditions nécessaires pour définir l’ « idéal socialiste » du point de vue de 
l’ « économie du bien-être », indépendamment de la méthode utilisée pour 
atteindre à cet idéal. En effet, il ne s’agit même plus d’établir un modèle de 
concurrence « parfaite » (quoique ce modèle de « concurrence » n’ait rien à 
voir avec la concurrence existant entre les entrepreneurs dans la vie réelle), 
mais l’important est de définir aussi clairement que possible la situation du 
nirvana ou « paradis » qui décrit l’ « économie du bien-être », en laissant à 
la sociologie, la psychologie et la politique la découverte des systèmes 
pratiques les plus adaptés pour atteindre, à l’aide de la coercition, un tel 
« paradis »372. Lerner insiste, donc, sur le fait suivant : plutôt que simuler un 
système de « concurrence parfaite en équilibre », à l’aide de la méthode 
d’essai et erreur ou de toute autre, il faut essayer d’atteindre directement 
l’optimum social, en donnant des instructions aux gérants pour qu’ils 
égalisent prix et coûts marginaux. 

De tous les théoriciens analysés jusqu’ici, Lerner est peut-être le plus 
touché par l’hypnotisme du modèle néo-classique de l’équilibre général et de 
l’économie du bien-être ; à tel point qu’il considère hors du domaine de la 
« théorie » toute analyse qui ne tienne pas compte des hypothèses, 
implications et exposé formel de l’économie du bien-être. Cela explique 
qu’il préconise exclusivement et avec insistance que les gérants des 
entreprises apprennent à obéir aux principes de l’économie du bien-être. 
C’est précisément dans ce but qu’il écrivit en 1944 son Economics of 
Control comme manuel pratique d’interventionnisme ou livre de recettes de 
l’économie néo-classique de l’équilibre et du bien-être, afin qu’il soit utilisé 
directement, dans la pratique de l’ingénierie sociale, par les bureaucrates de 
l’organe central d’intervention ou planification et facilite leur « tâche 
ardue », consistant à exercer une contrainte systématique sur le reste de la 
société en matière économique373. 

                                                 
372 Lerner écrivit, en effet, à la p. 74 de l’article précité « A Note on Socialist Economics », 
paru en 1936 : « Methodologically my objection is that Dr. Lange takes the state of 
competitive equilibrium as his end, while in reality it is only a means to the end. He fails to go 
behind perfect competitive equilibrium and to aim at what is really wanted. Even though it be 
true that if the state of classical static perfectly competitive equilibrium were reached and 
maintained in its entirety the social optimum which is the real end would thereby be attained, 
it does not follow that it is by aiming at this equilibrium that one can approach most nearly 
the social optimum that is desired ». 
373 Son développement de la théorie du « spéculateur productif », dont la fonction serait 
bénéfique et devrait être préservée dans une économie « contrôlée », est une preuve 
supplémentaire du caractère statique de l’analyse de Lerner, en ce sens qu’elle présuppose que 
l’organe d’intervention ou planification dispose de toute l’information nécessaire pour agir » ; 
ce spéculateur est à distinguer du spéculateur « monopoliste ou agressif » dont la fonction doit 
être neutralisée par le mécanisme que Lerner appelle de « contre-spéculation » (voir The 
Economics of Control, op. cit., pp. 69-70). Ce que Lerner ne dit pas c’est que, la distinction 
qu’il essaie de créer se fondant entièrement sur les motifs subjectifs de l’activité spéculative 
entreprise, il est impossible de faire la différence entre les deux types de spéculation, car il 
n’existe aucun critère objectif et sûr permettant de décrire et d’interpréter les motivations 
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Lerner ne comprend pas qu’en raisonnant de la sorte il tombe dans le 
piège qu’il a lui-même construit. La merveilleuse urne de cristal de 
l’économie du bien-être le maintient, en effet, parfaitement isolé des 
problèmes économiques réels que pose le socialisme et lui permet de 
« s’immuniser » totalement (c’est, du moins, ce qu’il croit) contre les 
critiques théoriques formulées par Mises et Hayek. Mais, en réalité, l’urne de 
cristal n’est pas transparente, elle est opaque ; en sorte que Lerner ne dispose 
pas de l’outillage analytique nécessaire non seulement pour résoudre les 
problèmes économiques importants, mais même pour pouvoir les apprécier. 
L’isolement dans le paradigme de l’économie du bien-être est si profond que 
Lerner considère que les différences se manifestant dans le monde réel par 
rapport au modèle d’équilibre de « concurrence parfaite » sont un net 
« défaut » ou « erreur » du système capitaliste (que le socialisme est 
capable, au moins potentiellement, de corriger par la force), plus qu’un 
défaut de l’outillage analytique du modèle. Autrement dit, si le monde ne se 
comporte pas comme le décrit la théorie du nirvana, détruisons le monde et 
construisons le nirvana, mais n’essayons jamais de corriger la théorie pour 
essayer de comprendre et d’expliquer le fonctionnement et la nature de ce 
qui se passe réellement dans le monde374. Par conséquent, l’on peut 
parfaitement appliquer à Lerner la critique que fait Tadeusz Kowalik de 
Lange375, lorsqu’il considère que celui-ci manque de l’outillage analytique 

                                                                                                                   
subjectives humaines. Comme l’a montré Murray N. Rothbard dans son analyse du monopole 
incluse dans son ouvrage Man, Economy, and State (Nash Publishing, Los Angeles, 1972, 
vol. II, chap. 10, pp. 586-620, traduction espagnole de cet article par Carmen Liaño, intitulée 
« Lo ilusorio del precio de monopolio » et publiée dans le vol I des Lecturas de Economía 
Política, Jesús Huerta de Soto (éd.), op. cit., pp. 181-211), la distinction entre prix de 
« concurrence » et prix de « monopole » est théoriquement absurde, car les seconds étant 
déterminés en fonction des premiers, et les hypothétiques prix d’équilibre dans un marché de 
« concurrence parfaite » n’étant pas connus dans la vie réelle, il n’existe aucun critère 
théorique objectif pour déterminer si l’on se trouve ou pas face à une situation de monopole. 
En outre, comme l’a montré Kirzner (Competition and Entrepreneurship, op. cit., chap. 3, pp. 
88-134), le problème de la « concurrence » vs le « monopole », l’un et l’autre étant pris dans 
leur sens statique de situations ou modèles d’équilibre, est un problème insignifiant, car ce qui 
est théoriquement important est d’analyser s’il existe ou non un processus réel animé par la 
force entrepreneuriale de nature concurrentielle et s’exerçant sans restrictions de type 
gouvernemental, indépendamment du fait que le résultat de la créativité entrepreneuriale 
paraisse parfois se matérialiser dans des situations « monopolistes » ou « oligopolistes ». 
374 Voir à ce sujet le commentaire de Don Lavoie à la p. 129 (note 8) de son Rivalry and 
Central Planning, et qui a trait à l’article de Lerner « The Concept of Monopoly and the 
Measurement of Monopoly Power », Review of Economic Studies, 1934, nº 1, pp. 157-175. Et 
mon article « La Crisis del Paradigma Walrasiano », publié dans El País, Madrid, 17 
décembre 1990, p. 36. 
375 Kowalik nousdit, en effet, qu’il reçut, à la fin de la vie de Lange, une lettre de lui datée du 
14 août 1964 ; Lange y indiquait que « what is called optimal allocation is a second-rate 
matter, what is really of prime importance is that of incentives for the growth of productive 
forces (accumulation and progress in technology) ; this is the true meaning of so to say 
‘rationality’ ». Et Kowalik déclare que « it seems that he must have lacked the indispensable 
tools to solve this question or even to present it in detail ». Voir l’article de Kowalik sur 
« Lange-Lerner Mechanism », publié dans le vol. III de The New Palgrave. A Dictionary of 
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nécessaire non seulement pour résoudre le problème du calcul économique 
socialiste, mais même pour comprendre et analyser en détail les problèmes 
économiques réellement importants376. 

                                                                                                                   
Economics, op. cit., p. 131. D’autre part, et comme l’indique Kowalik, il semble que Lange 
ait été d’accord à certains moments avec les conclusions de Lerner. Il écrivit, en effet, dans 
son ouvrage « The Economist Case for Socialism », paru en 1938, et inclus dans la version 
espagnole du livre édité par Lippincot (p. 110 et 116 de la version espagnole de Sobre la 
Teoría Económica del Socialismo) : « The really important point in discussing the economic 
merits of socialism is not that of comparing the equilibrium position of a socialist and of a 
capitalist economy with respect to social welfare. Interesting as such a comparison is for the 
economic theorist, it is not the real issue in the discussion of socialism. The real issue is 
whether the further maintenance of the capitalist system is compatible with economic 
progress ». Lange ne croyait pas, en effet, que le système capitaliste puisse maintenir le 
rythme de croissance économique et d’innovation technologique dont il avait fait montre 
depuis la révolution industrielle jusqu’à la Grande Dépression. Il aurait difficilement cru 
qu’un peu plus d’une génération après sa mort le problème économique fondamental ferait un 
virage à plus de 180 degrés, lorsqu’il s’avéra que c’était le système socialiste, et non le 
capitaliste, qui n’était compatible ni avec le progrès économique ni avec l’innovation 
technologique (sans parler de ses autres incompatibilités évidentes avec la liberté et la 
démocratie). 
376 Le cas de Milton Friedman est curieux, car il s’agit d’un auteur dont l’outillage analytique 
est celui d’un économiste de l’équilibre lié au paradigme néo-classique moderne et qui est, 
cependant, un ardent défenseur de l’économie capitaliste face aux systèmes socialistes. Cela 
fait que les études théoriques critiques du socialisme de Milton Friedman soient incapables 
d’apprécier le cœur du défi théorique posé par Mises (qu’il ne cite pratiquement jamais et 
méprise souvent) et d’expliquer l’essence théorique de l’impossibilité du calcul économique 
socialiste. Friedman manque, en effet, d’une théorie élaborée de la fonction d’entrepreneur et, 
donc, du fonctionnement des processus dynamiques se produisant dans le marché et qui sont 
toujours suscités par celle-ci. C’est pourquoi ses « analyses critiques » du socialisme ne sont 
qu’un amalgame d’anecdotes empiriques, concernant des interprétations de ce qui se passe 
dans le monde socialiste réel, ou de vagues observations sur le problème que pose l’absence 
de « stimulants » (entendus dans le sens « strict » que nous avons tant critiqué à propos de 
Dickinson) dans les économies socialistes. La preuve palpable des insuffisances analytiques 
de Friedman dans ce domaine est son ouvrage Market or Plan ?, publiée par le Center for 
Research into Communist Economies, Londres 1984. Friedman affirme même, dans ce bref 
travail, à propos des écrits de Lange, en général, et, en particulier, du livre de Lerner The 
Economics of Control, qu’il s’agit d’« an admirable book that has much to teach about the 
operation of a free market ; indeed, much more, I believe, than about their actual objective, 
how to run a socialist state » (op. cit. p. 12). Il ne se rend pas compte que si les travaux de 
Lerner et de Lange sont sans intérêt pour l’établissement des fondements théoriques d’un 
système socialiste, cela est dû précisément à son incompréhension profonde du 
fonctionnement réel du système capitaliste. Ou, autrement dit, si Mises et Hayek surent 
construire tout une théorie sur l’impossibilité du socialisme, ce fut, précisément, en raison de 
leur profonde connaissance théorique du fonctionnement réel du système capitaliste. Nous 
craignons, donc, fort que les éloges de Friedman du livre de Lerner ne prouve la pauvreté 
théorique, chez Friedman, de sa conception des processus dynamiques du marché suscités par 
la fonction d’entrepreneur. Et l’auteur objective, en outre, inutilement le système de prix en le 
considérant comme un merveilleux « transmetteur » d’information, apparemment objective, 
et le « stimulant » nécessaire pour utiliser celle-ci correctement. Il n’a pas compris que le 
problème n’était pas là. Que les prix ne « créent » ni ne « transmettent » d’information, mais 
que ces fonctions ne peuvent être remplies que par l’esprit humain dans le contexte d’une 
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action entrepreneuriale. Et que la merveille du marché n’est pas que le système de prix agisse 
« efficacement » en transmettant de l’information (Friedman, op. cit., pp. 9-10). La merveille 
du marché consiste en ce qu’il est un processus qui, mû par la force entrepreneuriale innée de 
chaque individu, crée constamment de l’information nouvelle, à la lumière des objectifs 
nouveaux que chacun se fixe et qui, en collaboration avec d’autres individus, conduit à un 
processus coordinateur par lequel nous apprenons inconsciemment à ajuster notre 
comportement en fonction des objectifs, désirs et circonstances des autres. Autrement dit, les 
prix, plutôt que de transmettre de l’information, créent des occasions de gain dont profite la 
fonction entrepreneuriale, qui est celle qui crée et transmet de l’information nouvelle et 
coordonne tout le processus social. Friedman considère (p. 14), enfin, que le problème 
fondamental dans un système socialiste est de contrôler si les agents économiques respectent 
les « règles » préétablies. Le problème n’est pas là ; le problème fondamental, nous le savons, 
est que, dans un système ignorant le libre exercice de la fonction d’entrepreneur, 
l’information nécessaire pour permettre, au moment de la prise de décisions, le calcul 
économique rationnel et le processus coordinateur ne peut pas se créer. Friedman n’évoque 
que deux fois et, très superficiellement, le problème économique fondamental expliqué ici, 
mais en lui donnant une importance secondaire et sans l’analyser en détail ni étudier toutes 
ses implications. Il fait allusion, à un moment donné, à la difficulté, pour l’organe central de 
planification, d’obtenir l’information nécessaire pour contrôler les gérants (p. 14), quoiqu’il 
ne se rende pas compte qu’une telle information ne serait même pas créée au niveau des 
gérants. Et dans le compte rendu qu’il publia du livre de Lerner The Economics of Control 
(Journal of Political Economy, nº LV, octobre 1947, pp. 405-416 ; traduction espagnole de 
Raimundo Ortega Fernández intitulée « Lerner y la Economía de Control », publiée comme 
chap. XI dans le livre Ensayos sobre Economía Positiva, de Milton Friedman, Editorial 
Gredos, Madrid, 1967), il reproche vaguement à Lerner, en étudiant les « mécanismes 
institutionnels pour obtenir un optimum », de n’avoir pas considéré que les profits supposent 
un « critère de comportement, et servent à déterminer la capacité de l’entrepreneur en 
matière de ressources » (voir p. 286 de l’édition espagnole précitée) ; mais Friedman n’a 
jamais su, ni à cette occasion ni dans d’autres, expliquer pourquoi le fonctionnement du 
système proposé par Lange et Lerner etait théoriquement impossible. C’est pourquoi il se 
réfugie souvent dans les implications non économiques (sur la liberté personnelle et de type 
politique et éthique) des réformes institutionnelles proposées par les systèmes socialistes, et sa 
critique théorique du socialisme est très faible. Ce long commentaire était nécessaire car on 
assimile souvent Friedman à Mises et à Hayek, considérant qu’ils appartiennent à la même 
école ; cela a créé un profonde confusion entre les économistes occidentaux et des pays de 
l’Est qui, n’ayant pas étudié le problème à fond, n’ont pas encore apprécié les différences 
profondes et radicales de paradigme théorique existant entre le premier et les autres. La 
critique faite à Friedman est applicable, de façon générale, aux autres théoriciens de l’Ecole 
de Chicago qui, obsédés par l’empirisme et axés sur un équilibre objectiviste fantasmagorique 
(d’origine ricardienne et marshallienne), ne conçoivent pas qu’il y ait, dans le marché, des 
problèmes d’information autres que celui constitué par les « coûts de transaction » élevés de 
son obtention. C’est une erreur, car cela suppose implicitement que l’acteur soit capable 
d’évaluer a priori les coûts et profits attendus de son processus de recherche d’information, 
c’est-à-dire que cela suppose une absurde contradiction : à savoir que l’acteur sache a priori 
ce que va valoir l’information qu’il ne connaît pas encore. Il devient ainsi impossible de 
comprendre la nature de la fonction d’entrepreneur et ses implications théoriques pour 
l’économie. Les erreurs de l’Ecole de Chicago remontent à Frank H. Knight, pour qui 
« socialism is a political problem, to be discussed in terms of social and political psychology, 
and economic theory has relatively little to say about » (Frank H. Knight, « Review of 
Ludwig von Mises’ Socialism », Journal of Political Economy, nº 46, avril 1938, pp. 267-268. 
Rothbard a brillamment expliqué que cette erreur de conception venait non seulement de 
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2. « SOCIALISME DE MARCHE » : L’IMPOSSIBLE QUADRATURE 
DU CERCLE 
 
L’on peut conclure, à partir de cette analyse des propositions de Lange et 

des autres « socialistes de marché » de son école377, qu’il n’y a, 
théoriquement et pratiquement, que deux possibilités : soit la fonction 
entrepreneuriale peut être exercée en toute liberté (dans un contexte de 
reconnaissance et défense de la propriété privée des moyens de production, 
et sans autre limitation que le minimum de normes traditionnelles de droit 
pénal et privé nécessaires pour éviter l’agression systématique contre 
l’action humaine et la violation des contrats) ; soit l’on soumet la fonction 
entrepreneuriale à la contrainte systématique et générale dans des domaines 
plus ou moins étendus du marché et de la société, et, en particulier, on 
empêche la propriété des moyens de production. On ne peut pas, dans ce cas, 
exercer librement la fonction d’entrepreneur dans les domaines sociaux 
concernés, et en particulier dans celui des moyens de production ; ce qui 
rend, dans tous ceux-ci, le calcul économique rationnel inexorablement 
impossible, ainsi que nous l’avons expliqué dans notre analyse. Comme nous 
l’avons démontré, le second système empêche la coordination sociale et le 
calcul économique, qui ne peuvent exister que dans un régime de liberté 
totale pour l’exercice de l’action humaine. Ce que les « socialistes de 
marché » ont prétendu élaborer est une « synthèse théorique » 
fantasmagorique, dans laquelle, tout en établissant un système socialiste 
(caractérisé par la coercition systématiquement exercée contre l’action 
humaine et par la propriété publique des moyens de production), on 
maintienne cependant l’existence d’un « marché ». Ils se refusent 
obstinément, pour des raisons idéologiques, romantiques, éthiques ou 
politiques, à abandonner le socialisme et, très frappés par les critiques de 
Mises et d’Hayek, prétendent réintroduire le marché dans leurs schémas, 
dans le vain espoir de combiner « le meilleur des deux mondes » et de rendre 
leur idéal plus populaire et attrayant. 

Mais ce que les socialistes ne veulent pas comprendre c’est qu’il suffit de 
restreindre violemment la liberté d’agir dans n’importe quel domaine social 
pour que le marché, l’institution sociale par excellence, cesse de fonctionner 
comme coordinateur et ne crée pas l’information pratique nécessaire pour 
permettre le calcul économique. Ce que les « socialistes de marché » ne 
comprennent pas, en somme, c’est qu’on ne peut pas exercer impunément la 
                                                                                                                   
l’obsession, mentionnée plus haut, pour l’équilibre, mais aussi de l’absence d’une véritable 
théorie du capital, car l’Ecole de Chicago l’a toujours considéré, à l’instar de J. B. Clark, 
comme un fonds mythique dépourvu de structure temporelle, et se reproduisant de lui-même 
automatiquement, en marge de toute décision humaine de type entrepreneurial. Voir Murray 
N : Rothbard, « The End of Socialism and The Calculation Debate Revisited », The Review of 
Austrian Economics, vol. 5, nº 2, 1991, pp. 60-62. 
377 Peu après les apports de Lange et Lerner, en 1948, James E. Meade publia son livre 
Planning and the Price Mechanism. The Liberal-Socialist Solution (George Allen and Unwin, 
Londres, 1948), où il fait entrer un type d’analyse et de propositions très semblables à celles 
de Lange et Lerner, et que nous devons donc considérer comme appartenant au même groupe 
que celui analysé dans le texte principal. 
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violence systématique contre l’essence la plus profonde de l’individu : sa 
capacité à agir librement en toute circonstance concrète de temps et de lieu. 

Ou, du moins, les « socialistes de marché » ne l’ont pas compris 
jusqu’ici. Parce que, récemment, Brus et Laski (qui se sont eux-mêmes 
baptisés « ex réformateurs naïfs », anciens partisans du « socialisme de 
marché »), ont fini par adopter, à l’instar de Temkin, les paroles suivantes de 
Mises : « What these neosocialists suggest is really paradoxical. They want 
to abolish private control of the means of production, market exchange, 
market prices and competition. But at the same time they want to organize 
the socialist utopia in such a way that people could act as if these things were 
still present. They want people to play market as children play war, railroad, 
or school. They do not comprehend how such childish play differs from the 
real thing it tries to imitate… A socialist system with a market and market 
prices is as self contradictory as is the notion of a triangular square. » Ou, 
comme a conclu récemment Anthony de Jasay, dans le même sens que 
Mises : parler de « socialisme de marché » est aussi contradictoire que parler 
de « neige chaude, de catin vierge, de squelette obèse ou de carré 
circulaire »378. 

Pour comprendre comment cette obsession pour atteindre la « quadrature 
du cercle » qu’implique tout « socialisme de marché » a pu susciter intérêt et 
effort sur le plan scientifique, il faut considérer les trois raisons suivantes : 
premièrement, la forte motivation politico-idéologique, que nous avons 
même qualifiée d’obstinée, et qui pousse à ne pas abandonner l’idéal 
socialiste, pour des raisons passionnelles, romantiques, éthiques ou 
politiques ; deuxièmement, l’utilisation du modèle néo-classique de 
l’équilibre, qui décrit le fonctionnement réel du marché capitaliste de façon 
très limitée, pauvre et confuse, et qui, supposant que l’information nécessaire 
est disponible, suggère qu’un système socialiste pourrait fonctionner avec les 
mêmes prémisses théoriques que le modèle statique ; et, troisièmement, la 
renonciation expresse à l’analyse théorique (et même sa condamnation) du 
fonctionnement réel de l’action humaine dans des contextes où la propriété 
privée des moyens de production n’existe pas, sous prétexte que les 
considérations sur les stimulants et motivations sont « étrangères » au 
domaine de la « théorie » économique.  

                                                 
378 Wlodzimierz Brus et Kazimierz Laski, From Marx to the Market. Socialism in Search of 
an Economic System, op. cit., pp. 167-168. La citation est de Mises, Human Action, op. cit., 
pp. 706-707 et 710 : « Ce que ces néo-socialistes suggèrent est réellement paradoxal. Ils 
veulent abolir le contrôle privé des moyens de production, les échanges volontaires dans le 
marché, les prix de marché et la concurrence. Mais ils veulent en même temps organiser 
l’utopie socialiste comme si ces choses continuaient à être présentes. Ils veulent que les gens 
jouent au marché comme les enfants jouent à la guerre, au train, à l’école. Ils ne 
comprennent pas combien ces jeux d’enfants diffèrent des institutions réelles qu’ils essaient 
d’imiter… Un système socialiste avec marché et prix de marché est aussi contradictoire que 
la notion d’un carré triangulaire’ ». Joaquín Reig Albiol a traduit cette citation de façon 
élégante aux pp. 1.025 et 1.029 de sa version espagnole de la Acción Humana, op. cit. La 
citation D’anthony de Jasay est de Market Socialism : A Scrutiny. This Square Circle, cit., p. 
35 : « … an open contradiction in terms, much like hot snow, wanton virgin, fat skeleton, 
round square ». 
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Quelques autres auteurs socialistes proposent, tout au plus, l’introduction 
de « bons » ou « stimulants » qui simulent maladroitement les profits 
entrepreneuriaux du marché, sans arriver à comprendre (et s’il en est ainsi 
avec les économistes, que n’en sera-t-il pas des non experts en la matière ?) 
pourquoi les gérants n’agiraient pas, dans le socialisme, comme le font les 
entrepreneurs dans une économie de marché, si on leur en donne la consigne, 
ou d’ « agir de façon coordonnée », ou « en fonction du bien commun », etc. 
Ces théoriciens ne comprennent pas que les directives générales, si bien 
intentionnées soient-elles, ne servent à rien lors de la prise de décisions 
concrètes face aux problèmes spécifiques se présentant dans des 
circonstances déterminées de temps et de lieu. Que si nous nous contentions 
d’obéir à la consigne, aussi « bonne » que vide de contenu, de « favoriser le 
bien commun », de « coordonner les processus sociaux » ou même 
d’ « aimer notre prochain », nous finirions forcément par agir sans 
coordination, à l’encontre du bien commun et nuirions gravement à nos 
proches ou moins proches : car l’appréciation créative, dans chaque 
circonstance, des diverses occasions de profit existantes, ainsi que leur 
évaluation et comparaison face aux coûts subjectifs potentiels, serait 
impossible. 

L’Ecole autrichienne, au contraire, élabore constamment et perfectionne, 
en science économique, un autre paradigme ; celui-ci développe, de façon 
formelle et abstraite (mais pas mathématique), toute une théorie générale sur 
le comportement de l’action humaine (réelle et non mécanique) en société et 
ses différentes applications. Il existe un élément protagoniste dans cette 
théorie : c’est l’exercice de l’action humaine ou fonction d’entrepreneur, qui 
découvre sans cesse de nouveaux objectifs et moyens et engendre une 
information permettant la prise de décisions de manière rationnelle au niveau 
décentralisé et la coordination entre tous les individus, ce qui crée un réseau 
social très complexe. Ce paradigme est de plus en plus étudié, commenté, 
popularisé, en particulier par les théoriciens des anciens pays socialistes de 
l’Est, pour qui les ouvrages théoriques de Mises et d’Hayek sont plus 
importants que ceux des grands théoriciens néo-classiques d’Occident, 
comme Samuelson, et même de l’Ecole de Chicago, comme Friedman. 
Ainsi, il n’est pas étonnant qu’un nombre de plus en plus élevé d’anciens 
« socialistes de marché » abandonnent leurs anciennes positions379. Car le 

                                                 
379 Nous devons manifestar, avec Arthur Seldon, notre surprise devant le fait que les 
économistes partisans du « socialisme de marché » les plus connus soient encore socialistes. 
Seldon dit, en effet : « I cannot therefore see why Nove remains a socialist. That revelation 
also applies to other market socialists – Ota Sik of Czechoslovakia (now teaching in 
Switzerland), Brus, the Polish economist (now at Oxford), Kornai of Hungary (now in 
Budapest), Kolakowski (also at Oxford) and others ». Voir « After a Hundred Years : Time to 
Bury Socialism », dans Socialism Explained, par Brian Crozier et Arthur Seldon, The 
Serwood Press, Londres 1984, p. 61. Il faut dire, cependant, à la décharge des économistes 
éminents cités par Seldon, que presque tous, à la seule exception de Nove, ont cessé, depuis 
1984, d’être socialistes. La transition définitive chez Nove se produira sans doute lorsqu’il 
cessera de concevoir le marché dans l’optique de la « concurrence parfaite » propre au 
paradigme néo-classique, et se sera imprégné, comme les autres théoriciens, de la théorie 
autrichienne des processus de marché. Le livre le plus connu d’Alec Nove est, peut-être, The 
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« socialisme de marché » a échoué en tant que proposition de solution au 
problème du calcul économique socialiste, tant sur le plan théorique que 
dans les essais de réforme pratique effectués à plusieurs reprises dans les 
systèmes socialistes de l’Europe de l’Est, de sorte que, partout, les 
théoriciens qui le défendaient jusqu’à maintenant cessent de le considérer 
comme un modèle à suivre380. 
                                                                                                                   
Economics of Feasible Socialism (Allen and Unwin, Londres, 1983). Ce livre est 
particulièrement méritoire pour le catalogue qu’il présente des inefficiences des systèmes 
socialistes. Son principal défaut réside dans l’analyse critique peu fondée qu’il fait des 
systèmes capitalistes (dont il signale les problèmes relatifs à l’inégalité des revenus, 
l’inflation, le manque de « démocratie » et l’échec dans le domaines des « externalités »). Il 
provient d’erreurs d’interprétation dues à l’outillage analytique insuffisant (de type néo-
classique et axé sur l’équilibre) qu’il utilise pour interpréter la situation dans les systèmes 
capitalistes. C’est pourquoi nous avons indiqué qu’à mesure que Nove se familiarisera avec la 
théorie dynamique des processus entrepreneuriaux développée par l’Ecole autrichienne, il 
évoluera très probablement dans le même sens que d’autres auteurs de grande valeur, comme 
Kornai et Brus. Quant au type de socialisme que propose Nove (et qui est « feasible » en ce 
sens qu’il croit qu’il pourrait être établi dans le délai d’une vie humaine), il n’offre rien de 
nouveau si ce n’est un amalgame confus où entrent la nationalisation des secteurs 
fondamentaux, l’usage de la planification axée sur les domaines où existent des 
« externalités », la stimulation des coopératives dans les petites et moyennes entreprises et 
celle de la « concurrence » quand cela serait possible. Le schéma de Nove autorise le 
fonctionnement des marchés, mais dans un contexte de contrôles établis partout. Ce livre de 
Nove est, en tout cas, très déphasé actuellement, non seulement parce qu’il considère que le 
chemin idéal vers le socialisme fut celui que suivit la Hongrie en 1968, mais aussi parce qu’il 
a été incapable de prévoir les évènements importants qui ont eu lieu ces dernières années 
(1989-1991), et ne répond à aucune des critiques détaillées faites dans le texte contre le 
« socialisme de marché ». Indiquons, pour finir, qu’il existe des indices très encourageants 
concernant la « conversion » de. D’abord, il reconnaît explicitement, dans un article de mars 
1988 qui révise et commente son livre The Economics of Feasible Socialism (« ’Feasible 
Socialism’ Revisited », chap. 16 de Studies in Economics and Russia, Macmillan, Londres 
1990), la validité d’« une » des critiques « autrichiennes » du « socialisme de marché » et du 
paradigme néo-classique, et conclut que « so, there is no harm in admitting that the Kirzner 
type of criticism hits the target » (p. 237). Et neuf mois plus tard, en décembre 1988, il admet 
sans ambages, dans son article « Soviet Reforms and Western Neoclassical Economics » 
(chap. 17 de Studies in Economics and Russia, op. cit.), que « … the Austrians are surely 
more relevant to soviet reforms than is the neoclassical paradigm », et il conclut par cette 
affirmation énigmatique : « One need not to accept their (de l’Ecole autrichienne) 
conclusions, but one must take their arguments seriously » (!) (p. 250). 
380 Des articles comme « The Power of The Weak », de Geoff Mulgen, paru dans le numéro 
de décembre 1988 de Marxism Today (sans doute la plus prestigieuse revue des socialistes 
britanniques), montrent à quel point la pensée de Mises et d’Hayek pénètre même chez les 
anciens marxistes. Mulgen y affirme que les institutions traditionnellement les plus chères aux 
socialistes (Etat, syndicats, partis politiques, etc.) sont des systèmes de gestion rigides, 
inflexibles, centralisés, hiérarchiques et, donc, profondément anti-humains. C’est pourquoi, 
suivant les enseignements d’Hayek, il se montre favorable à ceux qu’il appelle « weak power 
systems » car ils dépensent moins d’« énergie humaine », utilisent la coopération et la 
concurrence, sont décentralisés, peuvent communiquer les uns avec les autres au sein d’un 
système ou réseau complexe, et transmettent l’information de manière efficiente. Pour ce 
théoricien, le travaillisme anglais devrait s’orienter vers ce type de structures décentralisées et 
vers le marché, et abandonner les institutions traditionnellement défendues par le socialisme. 
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3. MAURICE H. DOBB ET LA SUPPRESSION COMPLETE  
DE LA LIBERTE INDIVIDUELLE 
 
Nous avons gardé pour la fin l’analyse d’une position qui, représentée dès 

le début par Maurice Dobb, possède un certain intérêt théorique, car, 
reconnaissant de façon plus ou moins explicite l’impossibilité du calcul 
économique socialiste, elle conclut que cette impossibilité et l’inefficience 
qu’elle suppose sont sans importance. Ou, si l’on préfère, qu’elles 
constituent un « coût » à ne pas considérer, puisque l’idéal socialiste doit, 
pour des raisons de type idéologique, éthique et politique, être poursuivi per 
se, c’est-à-dire indépendamment de ses résultats. Les partisans de cette 
position qualifient, donc, d’ « hypocrites » et de « naïfs » les « socialistes de 
marché » qui prétendent introduire dans le système socialiste autant de 
mécanismes propres au capitalisme que faire se peut. Les défenseurs de cette 
position veulent appeler les choses par leur nom et éviter que quiconque se 

                                                                                                                   
Mulgen a même l’intuition de notre argument essentiel contre la possibilité d’utiliser la 
capacité informatique présente ou future pour permettre le calcul économique socialiste (car 
l’usage décentralisé de toute capacité informatique entraînera un volume et une variété 
d’information que cette même capacité informatique ne pourra pas refléter de manière 
centralisée) quand il affirme que « Lange was wrong because technology runs up against the 
context in which information is produced ». Il ajoute que les systèmes informatiques 
centralisés dénaturent l’information, alors que les systèmes décentralisés stimulent, au 
contraire, sa création et sa transmission de façon exacte, sans compter que les entrepreneurs 
révolutionnent constamment les techniques de traitement et de contrôle informatique, tandis 
que les planificateurs centraux sont, dans le meilleur des cas, à la remorque de ce que font les 
entrepreneurs en la matière. Il est décourageant de constater, face à ces preuves du 
démantèlement théorique du socialisme, que des auteurs comme David Miller (Market, State 
and Community.Theoretical Foundations of Market Socialism, Clarendon Press, Oxford 
1989) s’obstinent à construire l’idéal utopique du « socialisme de marché ». On peut 
difficilement trouver quelque chose d’original dans l’apport de Miller : il repose sur 
l’établissement, par la contrainte, d’un système « concurrentiel » de coopératives gérées 
« démocratiquement » par les travailleurs. Miller n’est pas économiste, il n’a pas étudié le 
débat sur le calcul économique, et les raisons pour lesquelles un tel système ne pourrait pas 
fonctionner (pas de liberté d’exercice de la fonction entrepreneuriale à cause de l’inexistence 
de la propriété privée des moyens de production, et pas de création de l’information 
nécessaire pour calculer de manière efficiente et coordonner tout le système) lui échappent 
totalement. Miller est, cependant, suffisamment honnête pour déclarer son scepticisme à 
propos de la question suivante : un tel système peut-il être au moins aussi efficient que le 
capitalisme concurrentiel ? Et il signale que les arguments cruciaux en faveur de son 
« socialisme de marché » doivent, donc, être d’un autre type : le plus haut niveau de 
« justice », de « liberté » et de « démocratie » dans le travail qu’il permettrait d’atteindre (voir 
p. 14).Les choses ainsi présentées, la polémique avec ce genre d’auteurs doit se dérouler 
plutôt dans le domaine de la philosophie politique et de la théorie éthique que dans celui de la 
science économique. Pour une critique de cet essai, et d’autres récents, de résurrection du 
« socialisme de marché », consulter le travail d’Anthony de Jasay, Market Socialism : A 
Scrutiny. This Square Circle, op. cit. Voir aussi la note 258 du chap. VI. Et, en allemand, le 
livre de Martin Feucht Theorie des Konkurrenz-sozialismus, G. Fischer, Stuttgart 1983. 
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laisse abuser : ou bien le socialisme équivaut à la suppression absolue de 
l’autonomie et de la liberté individuelle ou bien ce n’est pas du socialisme381.  

Ce que désirent ces théoriciens, suivant la tradition socialiste la plus pure, 
c’est imposer de force à tous les individus leur vision personnelle de ce que 
doit être le monde. Ils se sont, en outre, rendu compte que l’imitation 
maladroite et partielle d’éléments propres à une économie de marché dans le 
système socialiste, loin de faciliter le problème du calcul économique, le 
rendent manifeste et beaucoup plus évident et difficile. Si l’on autorise, en 
effet, un certain niveau de décisions décentralisées, le problème posé par 
l’impossibilité de centraliser la connaissance dispersée apparaît de façon 
beaucoup plus nette et intense et donne, donc, l’impression que les 
problèmes de coordination sociale s’aggravent (si, de fait, cette aggravation 
ne se produit pas). Si, au contraire, on supprime toutes les libertés (y compris 
la liberté de choix des consommateurs et la liberté de choix de leur emploi 
pour les travailleurs) et si l’on prive les agents économiques de tout autre 
type de décisions autonomes, en imposant d’en haut un plan unifié pour 
toutes les sphère sociales, le problème du calcul économique socialiste, 
même s’il reste insoluble, restera en grande partie caché, et on aura 
l’impression que le degré de « coordination » et d’ « ajustement » social est 
beaucoup plus élevé382. 

Imaginons, en effet, une « société » qui se maintienne à un niveau de 
simple subsistance, reposant sur des relations économiques simples 
totalement imposées d’en haut par la force et l’élimination physique de ceux 
qui s’opposent au « régime ». On peut même supposer que le brutal dictateur 
disposera de l’ordinateur le plus puissant pour vérifier l’exécution de ses 
instructions. Dans ces circonstances, le calcul économique semble se 
                                                 
381 « Either planning means overriding the autonomy of separate decisions, or it apparently 
means nothing at all ». Voir le chap. intitulé « Economic Law in the Socialist Economy » du 
livre Political Economy and Capitalism: Some Essays in Economic Tradition, Routledge and 
Kegan Paul, Londres 1937, p. 279. Traduction espagnole de Emigdio Martínez Adame 
intitulée « La Ley Económica en una Economía Socialista », dans Economía Política y 
Capitalismo, Fondo de Cultura Económica, Mexico 1974, pp. 183-227. 
382 D’après Paul M. Sweezy, essayer d’introduire la décentralisation dans un système 
socialiste n’aboutirait qu’à y reproduire les pires caractéristiques du capitalisme, sans obtenir 
les avantages et les possibilités les plus importants de la planification socialiste (« Some of the 
worst features of capitalism and fail to take advantage of the constructive possibilities of 
economic planning »). Voir Paul M. Sweezy, Socialism, McGraw Hill, New York 1949, p. 
233. Sweezy pense, donc, à un système de planification totale qui inclue des directives 
concrètes aux gérants des différentes industries concernant la façon dont ils doivent exécuter 
les plans sectoriels et entrepreneuriaux correspondants. Toute la théorie de la planification est 
fondée, pour Sweezy, sur des décisions de nature politique (sur l’imposition par la force des 
critères du dictateur). Il ne comprend pas le problème (de prise de décisions arbitraires) que 
pose le calcul économique dans un système socialiste et il lui est indifférent en pratique, car il 
pense, qu’une fois les objectifs du plan établis, les quantité et qualité des facteurs de 
production correspondants seront déterminées « automatiquement » par les planificateurs et 
s’imposeront par la force aux divers secteurs et entreprises. Voir les commentaires à la 
position de Sweezy dans « The Theory of Planning according to Sweezy », dans Socialism 
and International Economic Order, par Elizabeth L. Tamedly, The Caxton Printers, Caldwell, 
Idaho, 1969, pp. 143-145. 
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simplifier considérablement : on ferait ce qu’ordonne le dictateur, les 
combinaisons de production seraient celles qu’il a choisies, et les autres 
individus se limiteraient à obéir comme des esclaves en exécutant les 
instructions reçues d’en haut. Il est clair, comme l’a démontré Mises383, que, 
même dans ces circonstances extrêmes, les plus « favorables » du point de 
vue de la possibilité de réalisation du calcul économique socialiste, le 
problème posé par ce dernier resterait insoluble. Car le dictateur ne 
disposerait toujours pas de guide rationnel pour la prise de ses décisions. 
Autrement dit, il ne saurait pas si les objectifs préétablis par lui-même 
pourraient être atteints de façon plus opportune ou adéquate en utilisant des 
combinaisons différentes de facteurs et de produits ou en prenant d’autres 
décisions. Mais si cela laisse le dictateur indifférent, c’est-à-dire si le 
socialisme ainsi conçu non seulement élimine la liberté de choix des biens et 
services de consommation pour les consommateurs, la liberté de choix de 
leur travail pour les travailleurs et la propriété privée des moyens de 
production, mais encore considère (explicitement ou implicitement) qu’il est 
dépourvu de tout objectif économique, ou que l’efficience est sans intérêt 
pour le maintien du système, alors le problème du calcul économique peut 
être considéré comme « résolu ». Non pas parce qu’il serait devenu possible, 
mais parce que l’on considère artificieusement que le « calcul » consiste 
précisément dans le fait qu’il n’existe aucun calcul et qu’on impose aux 
autres ce que le dictateur décide capricieusement à tout moment. 

Il n’est pas étonnant, d’autre part, que les théoriciens de cette tendance, 
considérant la concurrence et la planification centrale socialiste radicalement 
incompatibles, se soient montrés spécialement critiques vis-à-vis du 
« socialisme de marché ». Ainsi s’explique la curieuse polémique opposant 
Maurice Dobb aux autres théoriciens du « socialisme de marché », en 
particulier à Abba P. Lerner384. Dobb, dont l’opinion coïncide curieusement 
sur ce point avec celle des théoriciens autrichiens, critique même 
ironiquement le fait que les théoriciens du « socialisme de marché » utilisent 
le modèle de l’équilibre général et, dans le paradigme néo-classique, 
supposent que les « similitudes » entre le système capitaliste et le socialiste 
sont « si nombreuses » qu’il n’existe pas, formellement, de différences entre 
les deux. Le problème, pour Dobb, ne se pose pas sur le plan de l’analyse 
néo-classique de l’équilibre, mais naît de la différence radicale opposant les 
institutions du système socialiste et celles du système capitaliste. Il est lié, en 
particulier, au fait que le socialisme suppose l’abolition, par la force, de 
toutes les institutions propres au système capitaliste et caractéristiques de 
celui-ci385. Dobb souligne même l’ambiguïté essentielle des « solutions » 
                                                 
383 Ludwig von Mises, Human Action, op. cit., pp. 695-701. 
384 Les principaux articles de Dobb concernant ce débat sont : « Economic Theory and the 
Problems of the Socialist Economy », paru dans l’Economic Journal, nº 43 de 1933, pp. 588-
598 ; et « Economic Theory and Socialist Economy : A Reply », dans Review of Economic 
Studies, nº 2, 1935, pp. 144-151. Ces articles et d’autres apports intéressants ont été réunis 
dans le livre On Economic Theory and Socialism : Collected Papers, publié par Routledge 
and Kegan Paul, Londres 1955. 
385 « Naturally, if matters are formulated in a sufficiently formal way, the ‘similarities’ 
between one economic system and another will be paramount and the contrasting 
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proposées par les « socialistes de marché » qui, voulant réconcilier 
l’irréconciliable à leur convenance, le contexte dans lequel ils se trouvent et 
le genre d’argument qu’ils considèrent, insistent parfois dans leurs modèles 
sur les caractéristiques typiques du marché et, dans d’autres cas, sur les 
avantages de la planification socialiste. Ainsi s’explique que Dobb ait 
qualifié Lerner, au cours du débat qui les opposa, d’ « opposant invisible », 
car il éludait très habilement les questions posées, chaque fois qu’il le 
pouvait, en utilisant le simple et curieux artifice dialectique que l’on vient de 
décrire386. 

Dobb prétend, en somme, que l’autorité centrale fixe tous les prix, que 
ceux-ci soient imposés par la force à tous les niveaux, et qu’on empêche la 
souveraineté des consommateurs et la liberté du choix du travail. Comme 
cette autorité centrale ne poursuit aucun objectif, si ce n’est de se maintenir 
au pouvoir, on peut considérer sans intérêt la question de savoir si le « calcul 
économique » est possible ou pas. En ce sens, la proposition de Dobb est, à 
la fois, moins contradictoire et plus réaliste et « honnête » que celle de 
nombreux théoriciens du « socialisme de marché » ; moins contradictoire et 
plus réaliste, dans la mesure où elle s’appuie non pas sur l’analyse formelle 
de l’équilibre, mais sur les véritables institutions du socialisme qui, on le 
sait, sont fondées sur la coercition systématique et omniprésente, selon le 
modèle dessiné politiquement dès ses origines révolutionnaires. Plus 
« honnête » que celle des « socialistes de marché », dans la mesure où l’on 
ne prétend pas dissimuler le véritable visage du socialisme, mais où l’on 

                                                                                                                   
‘differences’ will disappear. It is the fashion in economic theory today for propositions to be 
cast in such a formal mould, and so devoid of realistic content, that essential differences 
disappear. The distinctive qualities of the laws of a socialist economy and of a capitalist 
economy… are not, of course, given in the rules of algebra, but in assumptions depending on 
differences existing in the real world ». Voir « Economic Theory and Socialist Economy: A 
Reply » op. cit, pp. 144-145. Il est, en outre, curieux de remarquer que Dobb reconnaît avoir 
pensé initialement que le problème socialiste pourrait être résolu par un procédé semblable à 
celui proposé par Dickinson ; voyant les conséquences que cela impliquerait au détriment du 
système socialiste, il abandonna cette position. Il reproche même, dans son article de 1933, au 
modèle de Dickinson d’être « statique », et utilise un langage qui pourrait bien être celui 
d’Hayek. Il affirme, en effet, que tenter d’appliquer les postulats de l’équilibre statique à un 
monde en changement constant est un « barren feat of abstraction » ; et que l’économie est 
beaucoup plus que « a formal technique…, a system of functional equations, a branch of 
applied mathematics, postulating a formal relationship between certain quantities ». Voir 
Economic Theory and the Problems of a Socialist Economy, op. cit., p. 589.  
386 Dobb affirme en particulier, à propos de Lerner, qu’il était « embarrassed by a sense of 
battling with an invisible opponent (voir son « Reply » de 1935, op. cit., p. 144). Les 
commentaries suivants sur l’établissement du système de prix dans un système socialiste sont 
un exemple de la stratégie « élusive » de Lerner: il affirme, dans son article de 1934, 
« Economic Theory and Socialist Economy » (op. cit., p. 55) que « the competitive price 
system has to be adapted to a socialist society. If it is applied in toto we have not a socialist 
but a competitive society » ; peu après, cependant, Lerner se dédit dans son « A Rejoinder » 
(op. cit., 1935, p. 152) et affirme : « And by a price system I do mean a price system. Not a 
mere a posteriori juggling with figures by auditors, but prices which will have to be taken 
into consideration by managers of factories in organizing production ». 
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désire qu’il soit tout simplement fondé sur la répression et la restriction 
brutales de la liberté humaine387. 

Hoff donne, à l’occasion de son analyse critique de la position de 
Dobb,388 l’exemple suivant qui l’explique. Il dit que l’usage du molybdène 
pour la fabrication d’épées pour jouer, ou de lentilles de haute qualité pour 
microscopes à usage scolaire, serait, sans aucun doute, considéré comme une 
mauvaise assignation de ressources dans une société où la satisfaction des 
désirs des consommateurs (ou du dictateur) aurait quelque importance, et où 
ce métal et ces lentilles, utilisés à d’autres fins, pourraient donc procurer une 
satisfaction bien plus grande (aux consommateurs ou au dictateur). 
Cependant, cela ne serait pas considéré comme « inefficient » ou « non 
économique » si l’objectif était, par exemple, que les enfants aient le 
meilleur équipement technique possible, ou que les travailleurs fabriquant 
des lentilles soient favorisés à tout prix. On voit, donc, que l’illogique et 
inefficient n’apparaît pas comme tel si les objectifs sont fixés arbitrairement 
dans chaque cas ou, mieux encore, s’il n’existe nullement d’objectifs. En 
outre, comme il ne pouvait en être autrement, puisque les différences entre le 
socialisme réel et le « démocratique » ne sont que des différences de degré 
mais pas de catégorie, cette façon arbitraire d’agir n’est pas l’apanage des 
sociétés socialistes les plus extrêmes ; elle se retrouve constamment à 
l’occasion de toutes les mesures d’interventionnisme pratiquées dans les 
pays occidentaux389. 

                                                 
387 Plus tard, Dobb modifia un peu sa position et introduisit de façon ambiguë un certain degré 
de décentralisation et même de concurrence dans la prise de décisions. Cependant, il ne 
précisa pas spécifiquement en quoi devrait consister cette légère décentralisation et, d’un 
point de vue théorique, la position que nous croyons véritablement intéressante est celle qu’il 
défendit dans les années 30, dont nous faisons le commentaire et que nous appellerons 
dorénavant « modèle classique de Dobb ». 
388 Trygue J. B. Of., Economic Calculation in the Socialist Society, op. cit., chap. 14. 
L’exemple des épées de molybdène se trouve à la pp. 278-279. 
389 Amartya Sen croit, pour sa part, qu’en réalité, les considérations relatives à l’égalité dans 
les résultats avaient, pour Dobb, une importance très supérieure aux considérations 
d’efficience (celles-ci étant ainsi reléguées à un second plan). Sen, mentionne aussi que, pour 
Dobb, la planification coercitive de l’investissement était beaucoup plus importante que le 
soi-disant ajustement microéconomique parfait. Cet argument, selon lequel les considérations 
d’« efficience » doivent être subordonnés aux considérations d’égalité, est devenu monnaie 
courante chez les intellectuels de gauche qui se sont résignés à ce que le socialisme ne puisse 
pas concurrencer le capitalisme sur le plan de la création de richesse. Ces intellectuels 
oublient, cependant, en adoptant cette position : 1) qu’efficience et éthique sont les deux faces 
de la même monnaie, c’est-à-dire que l’inefficient ne peut pas être juste, et que rien n’est plus 
efficient que la morale; 2) que le coût de l’égalitarisme qu’ils proposent signifie non 
seulement la pauvreté généralisée, mais la plus brutale répression contre la liberté d’action 
humaine ; 3) que l’expérience historique montre que la coercition, loin de diminuer 
l’inégalité, l’augmente et l’aggrave souvent ; 4) que rien n’est plus injuste, immoral et 
contraire à l’éthique que d’imposer l’égalité par la force, car l’homme a un droit naturel 
inaliénable à imaginer de nouveaux objectifs et à obtenir les fruits produits par sa propre 
créativité d’entrepreneur. Amartya Sen, « Maurice Herbert Dobb », The New Palgrave. A 
Dictionary of Economics, op. cit., vol. I, pp. 910-912. 
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Hayek, pour sa part, a consacré tout une section390 de son article de 1935 
sur la situation du débat à l’analyse détaillée de la position de Dobb ; il a 
d’abord fait l’éloge du courage et de l’honnêteté dont il faisait preuve dans 
l’exposé de ce que le socialisme véritable implique391. Cela étant, Hayek 
souligne que le calcul économique socialiste ne serait possible, dans le 
modèle de Dobb, qu’en empêchant la liberté de choix des consommateurs et 
des travailleurs, et en supposant que le dictateur socialiste n’ait dans son 
action aucune gamme d’objectifs. Car, à partir du moment où l’on suppose 
que le dictateur a un objectif, on peut affirmer que, même dans le modèle de 
Dobb, le calcul économique rationnel serait impossible pour ce dictateur, car 
il ne disposerait pas de guide objectif lui indiquant si, en poursuivant, avec 
ses décisions, un certain objectif, il néglige ou pas d’autres objectifs 
préfixés, ayant pour lui une valeur supérieure. En ce sens, l’opinion d’Hayek 
coïncide, à nouveau, pleinement avec celle de Mises, qui considère que le 
problème du calcul économique exige que le dictateur ait au moins décidé 
quels sont ses objectifs et quelle est leur importance relative dans son échelle 
de valeurs392. Partant de là, le calcul économique devient impossible, car le 
dictateur ne dispose pas de guide rationnel pour savoir s’il néglige, par ses 
décisions, d’atteindre des objectifs présentant, pour lui, une valeur 
supérieure393. 

                                                 
390 « Abrogation of the Sovereignty of Consumers », section 4 de « The Present State of the 
Debate », dans Collectivist Economic Planning, op. cit., pp. 214-217. 
391 « Dr. Maurice Dobb has recently followed this to its logical conclusion by asserting that it 
would be worth the price of abandoning the freedom of the consumer if by the sacrifice 
socialism could be made possible. This is undoubtedly a very courageous step. In the past, 
socialists have consistently protested against any suggestion that life under socialism would 
be like life in a barracks, subject to regimentation of every detail. Now D. Dobb considers 
these views as obsolete ». Voir F. A. Hayek, « The Present State of the Debate », dans 
Collectivist Economic Planning, op. cit., pp. 215. 
392 « We assume that the director has made up his mind with regard to the valuation of 
ultimate ends ». Ludwig von Mises, Human Action, op. cit., p. 696. 
393 Comme le dit Hayek : « The dictator, who himself ranges in order the different needs of 
the members of the society according to his views about their merits, has saved himself the 
trouble of finding out what people really prefer and avoided the impossible task of combining 
the individual scales into an agreed common scale which expresses the general ideas of 
justice. But if he wants to follow this norm with any degree of rationality or consistency, if he 
wants to realize what he considers to be the ends of the community, he will have to solve all 
the problems which we have discussed already ». Voir Hayek, « The Present State of the 
Debate », dans Collectivist Economic Planning, op. cit., pp. 216-217. Incidemment, Hayek 
semble déjà, en 1935, faire allusion, avant l’heure, au « Théorème d’Impossibilité d’Arrow », 
lorsqu’il parle de la tâche impossible consistant à combiner les échelles individuelles de 
valeur en une échelle commune exprimant les idéaux généraux de justice et que tout le monde 
accepte. Hayek considérait, cependant, sans aucun doute, que cette impossibilité ne provenait 
pas tant de raisons de pure logique dans un contexte statique où toute l’information nécessaire 
est considérée donnée et soumise à des conditions prédéterminées (comme le suppose le 
théorème d’Arrow), mais plutôt de la raison beaucoup plus générale et profonde liée à 
l’impossibilité, pour les préférences individuelles, d’être créées et transmises dans un contexte 
non entrepreneurial (problème essentiel de l’information dispersée, subjective et non 
exprimable qui constitue le noyau de la critique contre le calcul économique socialiste). Les 
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Le calcul économique peut être impossible parce que le dictateur a 
préalablement décidé quels sont ses objectifs et quelle importance 
hiérarchique ils présentent pour lui, ou bien nous pouvons considérer 
artificiellement qu’il n’y a aucun problème de calcul économique, parce 
qu’aucun objectif n’est poursuivi qui présente une importance relative par 
rapport aux autres objectifs. Il est clair, dans les deux cas, que l’assignation 
de ressources sera, dans le modèle de Dobb, purement arbitraire et les 
inefficiences d’une telle ampleur que son modèle n’est, comme le dit Mises, 
qu’un modèle de destructionnisme, c’est-à-dire de destruction complète ou 
annihilation de la civilisation et de réduction de l’humanité à une situation 
d’esclavage et de terreur presque inimaginables394. 

                                                                                                                   
possibilités sont, donc, les suivantes : premièrement, que le dictateur socialiste impose sa 
volonté arbitraire, sans se soumettre à aucun objectif préétabli (ce serait le destructionnisme 
anarchique et arbitraire du « modèle classique » de Dobb) ; deuxièmement, que le dictateur ait 
préalablement établi sa propre échelle de valeurs avec sa hiérarchie correspondante (le calcul 
économique rationnel serait impossible pour le dictateur lui-même) ; troisièmement, que le 
dictateur essaie de découvrir les objectifs généraux poursuivis par les individus selon une 
échelle communément acceptée par tous (impossible théoriquement, étant donné le caractère 
dispersé de la connaissance et la forme strictement subjective et entrepreneuriale de sa 
création ; en outre, en conditions statiques, le théorème d’impossibilité d’Arrow serait 
applicable) ; et, quatrièmement, établir la propriété publique des moyens de production mais 
en essayant de faire prendre leurs décisions aux agents économiques de façon décentralisée 
(ce serait la solution des « socialistes de marché » ; également impossible théoriquement, 
l’information pratique nécessaire pour permettre le calcul économique rationnel ne se créant 
pas, à cause de l’inexistence d’une fonction entrepreneuriale libre et de l’impossibilité, pour 
les profits, d’agir comme stimulants comme dans un système capitaliste). 
394 Le destructionnisme est, pour Mises, l’essence du socialisme : « Socialism is not the 
pioneer of a better and finer world, but the spoiler of what thousands of years of civilization 
have created. It does not build; it destroys. For destruction is the essence of it ». (Ludwig von 
Mises, Socialism, op. cit., p. 44). C’est pourquoi tout essai d’exercer une contrainte 
institutionnelle et systématique sur la libre interaction entrepreneuriale n’est qu’un véritable 
génocide ou crime contre l’humanité, à cause des conséquences terribles que de telles 
expériences sociales finissent toujours par produire à la longue. De fait, durant les cent 
dernières années, toutes les tragédies de l’humanité non dues à des causes naturelles, (et 
même beaucoup de ces dernières, dans la mesure où on aurait endiguer plus facilement leurs 
effets d’une autre façon) ont été directement ou indirectement causées par le désir, souvent 
bien intentionné, de mettre en pratique l’utopie socialiste. Il y a évidemment, d’importantes 
différences de degré quant à l’extension et à l’intensité avec lesquelles on peut poursuivre un 
tel idéal, mais on ne doit jamais oublier que les différences existantes, par exemple, entre les 
génocides commis par l’Etat soviétique, le national socialisme, la Chine communiste, ou par 
Pol Pot contre leurs peuples respectifs et les conséquences pernicieuses créatrices de conflit 
constant, violence sociale et corruption morale, propres au « socialisme démocratique » et à 
ce qu’on nomme paradoxalement l’« Etat du Bien-être », sont seulement des différences de 
degré, quoique très importantes, mais pas de catégorie, car l’erreur intellectuelle et le 
destructionnisme qui constituent l’essence du socialisme « réel » et du socialisme 
« démocratique » ou « interventionniste » sont fondamentalement les mêmes. Voir, en ce 
sens, mon article « El Fracaso del Estado ‘Social’ », ABC, Madrid, 8 avril 1991, pp. 102-103. 
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Il est vrai que, d’un point de vue strictement économique395, on ne peut 
pas juger la décision individuelle de celui qui est indifférent au coût du 
système socialiste pourvu qu’on atteigne ce système; et, de fait, Mises 
affirme, à la fin de son article séminal de 1920, que, dans cette circonstance, 
son argument contre le calcul économique socialiste ne sera pas pris en 
compte. L’on peut, cependant, se demander combien d’adeptes de l’idéal 
socialiste au niveau populaire et politique voudraient continuer de le 
défendre s’ils étaient conscients de ses véritables implications396. Il faut aussi 
se demander jusqu’à quel point le modèle socialiste peut se maintenir, à 
                                                 
395 Dobb affirme, d’autre part, que : « The advantage of the planned economy per se consists 
in removing the uncertainties inherent in a market with diffused and autonomous decisions, or 
it consists in nothing at all ». Voir Maurice H. Dobb, « Review of Brutzkus and Hayek », dans 
Economic Journal, nº45, 1935, p. 535. Cette affirmation de Dobb s’harmonise parfaitement 
avec son modèle dictatorial de socialisme, qui prétend éluder le problème du calcul 
économique en imposant tout simplement par la force les désirs arbitraires du dictateur. Une 
des caractéristiques essentielles de l’action humaine est, en effet (comme nous l’avons vu au 
chapitre II), le caractère créatif de ses résultats ; en sorte que le futur est toujours incertain et 
ouvert à l’imagination créative des entrepreneurs. La seule façon, donc, d’éliminer 
l’incertitude du futur est d’écraser par la force la capacité de la liberté d’action humaine. 
L’« avantage » que Dobb attribue à la planification centralisée se fonde sur l’« élimination » 
de l’incertitude par la suppression de liberté d’action humaine et, donc, par la congélation du 
futur. Ou, autrement dit, sur la « guérison » de la soi-disant maladie du patient en mettant un 
terme à sa vie. Ce traitement que Dobb applique à l’incertitude est, curieusement, très voisin 
de celui des néo-classiques de l’équilibre, qui considèrent celle-ci comme un « défaut 
gênant » du marché par ce qu’elle ne s’harmonise pas facilement avec leurs « modèles ». 
Ainsi, par exemple, Kenneth J. Arrow, pour qui « there is one particular failure of the price 
system which I want to stress. I refer to the presence of uncertainty ». (Voir The Limits of 
Organization, New York, 1974, p. 33.) 
396 Rappelons qu’Oskar Lange parle aussi, dans son On the Economic Theory of Socialism, 
op. cit., de la possibilité d’éliminer le marché « libre » pour les biens et services de 
consommation et affirme que, dans ces circonstances, son système d’essai et erreur et de prix 
paramétriques devrait également fonctionner à la perfection pourvu que les prix 
paramétriques soient étendus non seulement aux biens et facteurs de production mais aussi 
aux biens et services de consommation. Dans ce cas, l’organe de planification devrait aussi 
modifier les prix chaque fois qu’il y a des excédents ou des pénuries en biens de 
consommation, et qu’il n’y a pas de situations de rationnement (naturellement, ce système ne 
permettrait pas le calcul économique pour les raisons que nous avons rencontrées en analysant 
la proposition de Lange). Lange dit, dans cet article, que, s’il discute la possibilité théorique 
d’éliminer la liberté des consommateurs, cela ne signifie pas qu’il la défende (parce qu’elle 
est non « démocratique ») ; l’on sait, cependant, qu’il s’inclina progressivement, à la fin de sa 
vie, vers la solution staliniste, qui ne tient pratiquement pas compte des désirs des 
consommateurs, et réduit artificiellement le problème du calcul économique en imposant par 
la force le contenu du plan à tous les niveaux. Herbert Zassenhaus défend également, en 
langue allemande, dans son « Über die Ökonomische Theorie der Planwirtschaft », publié 
dans le vol. 5 de Zeitschrift für Nationalökonomie, en 1935 (traduction anglaise de 1956, dans 
le nº 6 de International Economic Papers, intitulée « On the Theory of Economic Planning », 
pp. 88-107), un système de calcul économique socialiste fondé essentiellement sur 
l’élimination de la liberté de choix des consommateurs, et sur l’utilisation d’une solution de 
type mathématique où la concurrence décentralisée est maintenue à un certain niveau. 
Zassenhaus se caractérise par son manque de clarté et, explicitement, par son manque de 
réalisme, car il considère que la communauté demeure, à tout moment, statique. 
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chaque étape historique, en utilisant la force et dans quelle mesure on peut 
isoler un pays ou une zone géographique du reste du monde, afin que sa 
population ne découvre pas ce à quoi elle renonce véritablement en se 
laissant berner par la propagande officielle de son gouvernement. Toutes ces 
considérations sont d’un grand intérêt et d’une grande importance, en 
particulier quant à l’appréciation, dans chaque cas historique, des possibilités 
de la conquête démocratique ou révolutionnaire du pouvoir et du maintien de 
celui-ci par un régime socialiste. Mais aucune d’elles ne diminue en quoi que 
ce soit la solidité du défi théorique de Mises et d’Hayek ; défi qui a 
complètement démasqué le fait que le socialisme suppose forcément un 
appauvrissement généralisé des masses, parce qu’il ne permet pas le calcul 
sur le plan de l’efficience économique et que c’est un système en définitive 
impossible, incapable d’atteindre les objectifs « paradisiaques » qui lui ont 
été associés habituellement jusqu’ici, dans le but de duper le public.  

 
 

4. EN QUEL SENS LE SOCIALISME EST-IL IMPOSSIBLE ? 
 

Nous avons démontré au chapitre V que le socialisme constituait une 
erreur intellectuelle, parce qu’il est théoriquement impossible que les 
comportements sociaux puissent s’ajuster à l’aide d’un système de coercition 
institutionnelle contre la libre interaction humaine. Autrement dit, la thèse de 
ce livre est la suivante : en l’absence de liberté d’exercice de la fonction 
entrepreneuriale, d’une part, l’information nécessaire pour permettre le 
calcul économique rationnel (c’est-à-dire une prise de décisions non 
arbitraire qui tienne compte subjectivement de l’information importante dans 
chaque cas) n’est pas créée et, d’autre part, les agents économiques ne 
peuvent pas apprendre à discipliner leur comportement en fonction des 
nécessités et circonstances des autres (coordination sociale). Or cette thèse 
coïncide exactement avec celle défendue par Mises depuis son article de 
1920. Pour Mises, en effet, le concept « rationnel » signifie la prise de 
décisions à l’aide de l’information importante nécessaire pour les mener à 
bien, tant du point de vue des objectifs que l’on veut poursuivre, que de celui 
des moyens et des coûts d’opportunité que l’on pense encourir. Il démontre 
que seul un contexte concurrentiel, où existent la liberté entrepreneuriale et 
la propriété privée des moyens de production, permet la création et la 
transmission entrepreneuriales de cette information. De sorte qu’en l’absence 
de marchés non contrôlés, de propriété privée des moyens de production et 
d’exercice libre de la fonction d’entrepreneur, l’information ne se crée pas, 
et les décisions sont prises (au niveau central ou de manière décentralisée) de 
façon totalement arbitraire. C’est seulement en ce sens que l’on doit entendre 
les affirmations suivantes de Mises : « As soon one gives up the conception 
of the freely established monetary price for goods of a higher order, rational 
production becomes completely impossible. Every step that takes us away 
from private ownership of the means of production and from the use of 
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money also takes us away from rational economics »397. Et aussi que, pour 
les raisons indiquées, « socialism is the abolition of rational economy »398. 
Mais Mises n’affirme jamais, malgré les interprétations partiales et 
intéressées de ses écrits dues à certains de ses opposants, qu’il soit 
impossible d’essayer d’imposer de force une utopie et, en particulier, le 
système socialiste. Il dit, au contraire, que la connaissance théorique de 
l’impossibilité du calcul économique socialiste n’impressionnera que ceux 
qui pensent, à tort, que ce système peut atteindre un certain degré 
d’efficience, de développement économique et de civilisation supérieur à 
celui du système capitaliste, mais non pas ceux qui défendent le socialisme 
par jalousie ou pour des raisons de type passionnel, « éthiques » ou 
« ascétiques ». Mises écrit, en effet, en 1920 : « The knowledge of the fact 
that rational economic activity is impossible in a socialist commonwealth 
cannot, of course, be used as an argument either for or against socialism. 
Whoever is prepared himself to enter upon socialism on ethical grounds on 
the supposition that the provision of goods of a lower order for human 
beings under a system of a common ownership of the means of production is 
diminished, or whoever is guided by ascetic ideals in his desire for 
socialism, will not allow himself to be influenced in his endeavours by what 

                                                 
397 « Dès qu’on cesse de concevoir l’existence de prix monétaires librement établis dans le 
marché pour les biens d’investissement, la production rationnelle devient complètement 
impossible. Chaque pas qui nous éloigne de la propriété privée des moyens de production et 
de l’usage de la monnaie nous éloigne de l’économie rationnelle ». Ludwig von Mises, 
« Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », Collectivist Economic Planning, 
op. cit., p. 104. 
398 « Le socialisme suppose l’abolition de l’économie rationnelle ». Ludwig von Mises, 
« Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », Collectivist Economic Planning, 
op. cit., p. 110. Il faut reconnaître que Mises expose sa thèse de manière un peu plus 
« extrême », du point de vue des termes employés, dans la version allemande de son livre sur 
Le Socialisme. Ainsi, à la p. 197 de la deuxième édition allemande de 1932, réimprimée en 
1981 (Philosophia Verlag, Munich), on peut lire : « Der Kapitalismus ist die einzig denkbare 
und mögliche Gestalt arbeitsteilenden gesellschaftlichen Wirtschaft ». Cette affirmation selon 
laquelle le capitalisme est le seul système concevable d’économie sociale est légèrement 
adoucie dans la version anglaise, où s’ajoute à la traduction anglaise littérale la « petite 
remarque » suivante reproduite ici en italiques : « Capitalism is the only conceivable form of 
social economy which is appropriate to the fulfillment of the demands which society makes of 
any economic organization » (p. 194 de la version anglaise). La formule anglaise est un peu 
plus nuancée que l’allemande, bien que nous croyions que la version allemande est en parfait 
accord avec ce qu’affirmait Mises deux ans auparavant dans son article sur le calcul 
économique, puisque « économie sociale » signifie, pour lui « économie rationnelle ». On 
remarque un autre léger adoucissement à la p. 117 de la version allemande : « Der Versuch, 
die Welt sozialistsch zu gestalten, könnte die Zivilisation zertrümmen, er wird aber nie zur 
Aufrichtung eines sozialistischen Gemeinwesens führen können ». Or, on lit à la p. 118 de la 
version anglaise : « It would never set up a successful socialist community », où a été ajouté 
l’adjectif « successful ». Malgré ces légères variations de la version anglaise par rapport à la 
version allemande du livre de Mises sur Le Socialisme, nous croyons que l’idée de Mises est 
parfaitement recueillie dans son article de 1920 et qu’elle ne subit pas de modifications 
substantielles dans ses travaux postérieurs. 
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we have said… But he who expects a rational economic system from 
socialism will be forced to re-examine his views »399. 

Hayek, de son côté, et rejoignant Mises, déclare que, même s’il est 
« possible » en un certain sens d’entreprendre n’importe quelle ligne 
d’action, pour absurde qu’elle puisse paraître et si l’on peut, donc, de ce 
point de vue, essayer même de mettre en pratique un système socialiste, la 
question de l’ « impossibilité du socialisme » se pose, dans une perspective 
théorique, uniquement et exclusivement, dans le sens suivant : à savoir si la 
ligne d’action socialiste est cohérente avec les objectifs qu’elle prétend 
atteindre. En particulier, atteindre un développement économique et social 
coordonné et harmonieux, au moins égal et, si possible, supérieur à celui 
auquel on aboutit dans un système capitaliste. Or, si l’objectif était de mettre 
fin à l’ « anarchie du marché », à corriger ses « inefficiences » et à obtenir, 
grâce à la coercition et à un plan économique rationnel de type centralisé, 
une plus grande efficience économique, il est clair que le socialisme, ne 
pouvant pas atteindre ces objectifs, est une impossibilité. Ou, autrement dit, 
comme le système socialiste rend impossible le calcul économique rationnel 
et le comportement ajusté des agents sociaux, un tel système ne peut pas 
atteindre l’objectif visant à obtenir une coordination et une efficiences 
meilleures que le système capitaliste. Hayek reconnaît, enfin, que 
l’inefficience économique et le déclin général du développement qui 
découlent forcément de l’impossibilité du calcul économique socialiste 
peuvent laisser inchangé le désir de ceux qui défendent encore le socialisme 
pour d’autres raisons (religieuses, passionnelles, éthiques ou politiques), 
quoique, dans ce cas, la science économique fournisse une connaissance et 
un service de grande valeur même à ce deuxième groupe de personnes, 
puisqu’elle leur fait connaître les coûts véritables de leurs options politiques, 
éthiques ou idéologiques, et peut les aider, le cas échéant, à réviser ces 
options ou à les confirmer400. 
                                                 
399 « La connaissance du fait que l’activité économique rationnelle est impossible dans une 
communauté socialiste ne peut pas, naturellement, être utilisée comme un argument en faveur 
ou à l’encontre du socialisme. Quiconque désire embrasser le socialisme pour des raisons de 
type éthique, en sachant que la provision de biens de consommation sera drastiquement 
réduite pour les être humains, ou quiconque désire embrasser le socialisme pour des raisons 
de type ascétique ne se laissera nullement influencer par ce que nous avons dit… Toutefois, 
celui qui attend du socialisme un système économique rationnel devra forcément réexaminer 
ses idées ». Ludwig von Mises, « Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », 
Collectivist Economic Planning, op. cit., p. 130. 
400 Hayek reproche à Mises d’avoir utilisé parfois l’expression selon laquelle « le socialisme 
est impossible », alors qu’en réalité il voulait dire que le calcul économique rationnel était 
impossible dans un système socialiste. Nous ne croyons pas que ce reproche soit très justifié 
étant donné les affirmations expresses de Mises reproduites dans le texte (des expressions 
semblables à celles mentionnées par Hayek n’apparaissent que dans son livre sur Le 
Socialisme, quoique leur signification ne soit pas douteuse compte tenu du contexte général 
dans lesquelles elles apparaissent). « Much of the objections made at first were really more a 
quibbling about words caused by the fact that Mises had ocasionally used the somewhat loose 
statement that socialism was impossible, while what he meant was that socialism made 
rational calculations impossible. Of course any proposed course of action, if the proposal has 
any meaning at all, is possible in the strict sense of the word, i. e. it may be tried. The 
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L’analyse de Mises et d’Hayek a supposé, en tout cas et sans aucun 
doute, une forte « douche froide » pour tous ceux qui, experts et non experts 
en économie, ont défendu le socialisme avec autant de naïveté que 
d’enthousiasme et pensé qu’il allait être la panacée permettant de résoudre 
tous les problèmes sociaux, d’atteindre une efficience et un développement 
économiques encore jamais vus dans le monde du capitalisme. Le fait que le 
socialisme suppose un appauvrissement généralisé et une perte d’efficience 
constitue, sans aucun doute, un argument de poids et souvent définitif pour 
que la plupart des gens se décident à l’abandonner comme idéal. On ne peut, 
cependant, pas ignorer que le socialisme en tant qu’ « idéal » présente une 
composante « éthique » importante, et même « religieuse », qui oblige à le 
considérer du point de vue de l’éthique sociale. C’est pourquoi l’on consacre 
de plus en plus d’efforts de recherche à essayer de savoir si, 
indépendamment des problèmes théoriques d’efficience économique, le 
socialisme est un système éthiquement admissible ou pas. De fait, et au 
moins dans l’une des perspectives du domaine de l’éthique sociale analysées 
(celle du droit naturel), il existe de fortes raisons pour considérer que l’idéal 
socialiste est radicalement contraire à la nature de l’homme (comme cela 
semble évident, puisque le socialisme est fondé sur l’exercice de la violence 
et de la contrainte systématiques contre la caractéristique le plus intime et 
essentielle de l’homme : sa capacité à agir librement). Ainsi, le système 
socialiste non seulement serait théoriquement erroné, mais aussi éthiquement 
inadmissible (immoral, injuste), de sorte qu’il serait à la longue impossible à 
mettre en pratique de façon cohérente et, allant contre la nature de l’homme, 
serait condamné inexorablement à l’échec. Car, dans cette optique, science et 
éthique ne sont que les deux faces d’une même monnaie, et il existe dans le 
monde un ordre cohérent, non contradictoire et dans lequel les conclusions 
scientifiques, en matière d’évolution historique et en matière d’éthique, 
tendent toujours à converger et à coïncider les unes avec les autres401. 
                                                                                                                   
question can only be whether it will be lead to the expected results, that is whether the 
proposed course of action is consistent with the aims which it is intended to serve ». F. A. 
Hayek, « Nature and History of the problem », Collectivist Economic Planning, op. cit., p. 36. 
Chose curieuse, à la suite des changements révolutionnaires intervenus dans les pays de l’Est, 
l’expression résumée « le socialisme est impossible » s’est généralisée dans le langage 
courant. 
401 Il faut mentionner, sur ce sujet, les apports développés, en matière d’éthique sociale, par 
Israel M. Kirzner (Discovery, Capitalism and Distributive Justice, Basil Blackwell, Londres 
1989), et Hans-Hermann Hoppe (A Theory of Capitalism and Socialism, Kluwer Academic 
Publishers, Hollande 1989). Ces deux auteurs (à qui l’on pourrait ajouter Robert Nozick, 
auteur du livre, un peu dépassé mais encore remarquable, Anarchy, State and Utopia, Basic 
Books, New York 1974 ; traduction espagnole de Rolando Tamayo publiée par le Fondo de 
Cultura Económica, Mexico 1988) montrent que le socialisme non seulement est 
théoriquement impossible mais est éthiquement inadmissible ; Kirzner, part de la théorie 
stimulante selon laquelle tout homme a un droit naturel à posséder les fruits de sa propre 
créativité entrepreneuriale, et Hoppe part de l’axiome habermasien selon lequel 
l’argumentation avec d’autres individus signifie toujours l’acceptation et la reconnaissance 
implicites de l’individualité et le droit de propriété de l’autre « moi » sur son être, sa pensée et 
ses réalisations, d’où il déduit logiquement, à partir de cet axiome, toute une théorie du droit 
de propriété et du capitalisme. Sur ma théorie des trois niveaux différents mais 
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Cela étant, si la science économique prouve que le calcul rationnel est 
impossible dans le système socialiste, et si l’analyse théorique de l’éthique 
sociale démontre que le socialisme est également impossible parce qu’il va 
contre la nature humaine, quelles conclusions peut-on obtenir d’une étude 
historique interprétative des expériences socialistes réalisées, en pratique, 
jusqu’ici ? Il s’agit de savoir si les faits historiques s’étant produits dans les 
pays socialistes s’harmonisent avec l’analyse théorique du socialisme, telle 
que l’ont développée Mises et Hayek. Selon cette analyse, ce qu’on peut 
espérer de l’introduction d’un système socialiste, méconnaissant le libre 
exercice de la fonction d’entrepreneur, et précisément dans la mesure où 
cette liberté est restreinte, c’est, d’abord, une mauvaise assignation des 
ressources et facteurs productifs : certaines lignes de production se 
développeront trop et aux dépens d’autres qui produisent des biens et 
services peut être plus utiles à la population. Il se produira aussi un 
développement excessif de certains projets, justifié exclusivement pour des 
raisons techniques ou technologiques ; ils seront entrepris sans tenir compte 
des coûts qu’ils font encourir. Cette tendance incontrôlée au développement 
de projets pour des raisons strictement « techniques » empêchera, 
paradoxalement, l’introduction généralisée de nouvelles technologies et 
méthodes de production économiquement plus intéressantes, et qui auraient 
pu être découvertes et essayées en présence d’une complète liberté de 
l’exercice de l’action entrepreneuriale402. Il y aurait, en somme un excès 

                                                                                                                   
complémentaires pour étudier la réalité sociale (théorique, historique-évolutif et éthique), voir 
mon « Introduction », vol I des Obras Completas de F. A. Hayek, Unión Editorial, Madrid 
1990, pp. 23-24). L’immoralité du socialisme peut être entendue de façon différente suivant le 
niveau considéré. Autrement dit, le socialisme est immoral au moins en trois sens différents. 
Premièrement et d’un point de vue théorique, le socialisme est immoral car il empêche, en 
tant que système social, la création d’information dont le propre système a besoin pour 
atteindre les objectifs recherchés. Deuxièmement, d’un point de vue évolutif, rien n’est plus 
immoral que le socialisme, car il consiste en une utopie constructiviste qui méprise la valeur 
des normes et coutumes traditionnelles (mos-moris, coutume). Et troisièmement, d’un point 
de vue éthique, le socialisme suppose l’agression contre le principe le plus essentiel de la 
nature humaine : sa capacité à agir librement et de manière créative, et à posséder les fruits de 
sa créativité entrepreneuriale. 
402 Hoff a montré que toute tendance contre la fonction entrepreneuriale et en faveur du 
socialisme donnait implicitement et explicitement plus d’importance, dans tous les domaines 
sociaux, à la mentalité technique propre à l’ingénieur. Car, une fois éliminées les 
considérations relatives aux profits et au coût entrepreneurial, on accorde presque 
inévitablement une importance disproportionnée et unilatérale aux considérations de type 
« technique ». Ce phénomène se produit non seulement dans les différentes industries et 
secteurs, mais aussi dans toute la société. Et, de fait, les politiques et fonctionnaires socialistes 
finissent toujours par se croire d’extraordinaires « ingénieurs sociaux », capables de façonner 
la société à leur guise, en y introduisant le « changement » nécessaire pour la conduire à des 
« niveaux croissants » de développement économique et social. Hoff conclut que « a product 
which is technically perfect is ex-hypothesi ideal for its purpose from the technical point of 
view: it gives joy to the engineers and technical experts and can even give laymen aesthetic 
pleasure, but it must be insisted that the production of a technical perfect article is 
economically irrational and an economic misuse of labour and material, if this would have 
satisfied more needs have they being used for another purpose ». Hoff, Economic Calculation 
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d’investissement dans les industries les plus intensives en capital, au 
détriment de la production de biens et services de consommation ; excès 
provenant de la réduction arbitrairement fixée du niveau du taux d’intérêt. 
Et, en général, l’irrationnalité et la discoordination sociale s’étendraient à 
tous les domaines ; ainsi, avec le même effort et appui social et, toutes 
circonstances égales, le niveau de vie et la production de biens et services de 
consommation seront beaucoup plus réduits, en qualité et en quantité, dans 
un système socialiste que dans un système capitaliste. Autrement dit, toutes 
circonstances égales, le système socialiste ne pourra qu’approcher le système 
capitaliste, il encourra des coûts humains, des coûts concernant 
l’environnement écologique, et en général les autres facteurs productifs, 
beaucoup plus importants ou, si l’on préfère, inutiles et complètement 
disproportionnés. 

Cela étant, même sans analyser en détail l’expérience historique des 
systèmes socialistes, nous pouvons avancer que l’interprétation historique de 
ces expériences illustre les conclusions a priori de la théorie économique du 
socialisme développée par Mises et Hayek et coïncide pleinement avec elle. 
Les systèmes socialistes, en effet, se sont montrés incapables de coordonner 
rationnellement leurs décisions économiques et sociales, de maintenir un 
niveau minimum d’ajustement et d’efficience403, de satisfaire les désirs de 
biens et services de consommation de leurs sociétés et de stimuler leur 
développement économique, technologique et culturel. Et ainsi, les 
distorsions et contradictions des systèmes socialistes des pays de l’Est sont 
apparues si évidentes à la plupart de leurs sociétés que la clameur publique 
favorable à l’abandon du socialisme et à la réintroduction du capitalisme est 
devenue insupportable pour les anciens régimes qui, l’un après l’autre, se 
sont effondrés. En ce sens, la chute du socialisme dans les pays de l’Est doit 
                                                                                                                   
in the Socialist Society, op. cit., p. 141 (phrase finale de la note nº 8). Paradoxalement, tenter 
d’introduire dans chaque secteur de la production les dernières innovations technologiques, 
indépendamment des considérations nécessaires de coût, finit par retarder la société sur le 
plan technologique, car les innovations technologiques vraiment intéressantes pour elle (celles 
qui auraient été découvertes et introduites à l’aide de critères entrepreneuriaux) ne sont pas 
découvertes et ne sont pas appliquées au moment et à l’endroit adéquats. D. T. Armentano 
insiste sur le fait que le planificateur socialiste n’a pas les moyens de savoir quel est le projet 
le plus économique et efficient, de sorte que ses décisions tendront à être discoordonnées, 
d’un point de vue intratemporel et extratemporel. Et cela, même s’il essaie de justifier sa 
décision en invoquant des considérations de type technique. Il conclut, en faisant allusion au 
fameux exemple de Mises de ce gérant socialiste qui doit choisir entre la construction d’une 
centrale énergétique qui utilise du pétrole et une autre qui utilise de l’énergie nucléaire, que 
« if and when the power plant is built at a particular point with particular resources, it will 
represent an ‘arbitrary’ and not an economic decision », car l’information concernant les prix 
et les coûts qui se créerait spontanément dans un marché libre animé par l’action 
entrepreneuriale n’existe pas. Voir « Resource Allocation Problems under Socialism », dans 
Theory of economic Systems. Capitalism, Socialism, Corporation, William P. Snavely (éd.), 
Merrill, Columbus, Ohio 1969, pp. 133-134. 
403 Naturellement, nous n’entendons pas l’« efficience » dans le sens parétien de 
maximisation, mais comme un attribut de la coordination entrepreneuriale dans des contextes 
créatifs et d’incertitude. Voir Jesús Huerta de Soto, The Theory of Dynamic Efficiency, 
Routledge, Londres et New York 2005. 
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être considérée, sans aucun doute, comme un grand triomphe scientifique et 
une illustration, sans précédent dans l’histoire de la science sociale, de 
l’analyse théorique du socialisme qu’a réalisée l’Ecole autrichienne 
d’Economie depuis les années 20. Cependant, une fois souligné ce que les 
circonstances historiques évoquées représentent comme hommage pour 
Mises et comme satisfaction pour Hayek, les économistes de son école et 
quelques autres, il faut ajouter ceci : l’analyse théorique qu’ils ont réalisée 
ayant montré a priori que le socialisme, fondé sur une erreur intellectuelle, 
ne pourrait pas fonctionner et qu’il engendrerait toutes sortes de 
désajustements et de distorsions sociales, on peut considérer comme tragique 
le fait que tant d’années de souffrance indicible pour des millions de 
personnes aient dû s’écouler pour que se manifeste historiquement ce que 
l’on savait, dès l’origine, et grâce à l’Ecole autrichienne, devoir forcément se 
produire. De cette souffrance sont spécialement responsables non seulement 
la majorité des membres de la communauté scientifique qui a méprisé et 
même frauduleusement caché le contenu de l’analyse autrichienne du 
socialisme, mais aussi ce positivisme bête et dépassé, qui sévit encore et 
d’après lequel seule l’expérience, en marge de toute théorie, serait capable 
de démontrer les possibilités de survie d’un quelconque système social404. A 
la glorieuse exception de Mises, Hayek, les économistes de leur école et 
quelques autres, presque toute la communauté des scientifiques sociaux a 
trahi l’humanité et raté l’accomplissement de son grave devoir scientifique 
qui les obligeait à avertir la société des dangers découlant de l’idéal 
socialiste. Il est donc nécessaire de procéder à un sain et formatif 
éclaircissement de responsabilités scientifiques qui situe chaque théoricien, 
face à la société et à l’histoire future de la pensée économique, et 
indépendamment de la renommée, du nom ou de la popularité qu’il ait pu 
acquérir dans d’autres contextes, à la place qui lui corresponde réellement. 

Des paroles de prudence sont donc nécessaires à propos de nos 
commentaires sur l’interprétation historique des expériences socialistes, car, 
à l’encontre de ce que beaucoup de théoriciens « positivistes » supposent, 
nous ne considérons pas que l’évidence empirique suffise, à elle seule, à 
confirmer ou à réfuter une théorie scientifique dans le domaine économique. 
Nous avons délibérément affirmé que les études historiques « illustraient » 
les conclusions théoriques et coïncidaient avec elles, mais pas qu’elles 

                                                 
404 Ainsi, par exemple, ce sot « scientisme positiviste » obsède et imprègne, en général, le 
système d’éducation et le monde universitaire nord-américain et, en particulier, tous les 
apports de l’« Ecole de Chicago », y compris ceux de l’un de ces membres les plus connus, 
George Stigler ; cet auteur considère que les deux parties au débat échouèrent dans leur 
appréciation des conséquences « empiriques » de leurs positions respectives ; il estime que 
seule l’« évidence empirique » peut résoudre les différences existant entre les partisans du 
capitalisme et ceux du socialisme (The Citizen and the State, The University of Chicago 
Press, Chicago 1975, pp. 1-13). Voir l’excellent commentaire critique à la position de Stigler 
réalisé par Norman P. Barry dans son « The Economics and Philosophy of Socialism », Il 
Politico, Universidad de Pavie, 1984, année XLIX, nº 4, pp. 573-592. 
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« confirmaient » ou « démontraient » leur validité405. En effet, bien qu’il ne 
s’agisse pas de reproduire ici l’analyse des insuffisances logiques de la 
« méthodologie positiviste »406, il est clair que l’expérience du monde social 
est toujours une expérience de nature historique, c’est-à-dire concernant des 
faits très complexes, dans lesquels interviennent une infinité de « variables » 
qu’on ne peut pas observer directement, mais que l’on peut seulement 
interpréter à la lumière d’une théorie préalable. Suivant ce que sera la 
théorie, l’interprétation des faits historiques sera, elle aussi, différente ; de 
sorte que l’établissement préalable, par des procédés méthodologiques autres 
que les positivistes, de théories permettant d’interpréter correctement la 
réalité acquiert un importance extraordinaire. Il n’existe donc pas une 
évidence historique incontestable et, encore moins, qui permette de vérifier 
ou pas la véracité ou la fausseté d’une théorie. En outre, et même s’il n’en 
était pas ainsi, la discussion théorique en général, et sur le socialisme en 
particulier, permet d’aboutir à des conclusions de très grande valeur, qui 
auraient évité, si on en avait tenu compte à temps, non seulement des 
dizaines et des dizaines d’efforts infructueux, mais aussi – nous l’avons dit – 
                                                 
405 Voir les intéressantes observations de Fritz Machlup dans « Testing versus Illustrating », 
pp. 231-232 du vol. III (The Economics of Information and Human Capital) de Knowledge. 
Its Creation Distribution and Economic Significance, op. cit. 
406 Mon article « Método y Crisis en la Ciencia Económica » (Hacienda Pública Española, nº 
74, 1982, pp. 33-48, reproduit dans le vol. I de mes Lecturas de Economía Política, Unión 
Editorial, Madrid 1986, pp. 11-33) offre un résumé de l’analyse critique de la méthodologie 
positiviste et de la bibliographie la plus importante la concernant. Les idées méthodologiques 
de l’Ecole autrichienne s’épurent parallèlement au développement du débat sur le calcul 
économique socialiste, et la complète construction de la critique concernant la méthodologie 
positiviste peut être considérée comme l’un des sous-produits les plus intéressants de ce 
débat ; car, de fait, et pour les mêmes raisons que celles pour lesquelles le socialisme 
constitue une erreur intellectuelle (impossibilité d’obtenir l’information pratique nécessaire de 
façon centralisée), il n’est pas possible, en économie, d’observer directement des faits 
empiriques, ni de vérifier empiriquement une théorie, ni d’effectuer, en somme, de prédictions 
spécifiques de temps et de lieu sur ce qui doit arriver. Il en est ainsi parce que l’objet de 
recherche de la Science Economique est constitué par les idées et la connaissance que les 
hommes possèdent et créent à propos de ce qu’ils font, et cette information change 
constamment, est très complexe et ne peut être ni mesurée, ni observée ni appréhendée par un 
scientifique (ni par un organe de planification). Si l’on pouvait mesurer les faits sociaux et 
vérifier empiriquement les théories économiques, le socialisme serait possible et, à l’inverse, 
les raisons qui rendent le socialisme impossible sont celles qui rendent inapplicable la 
méthodologie positiviste. Les « faits » de la réalité sociale ne peuvent, donc, en raison de leur 
caractère « spirituel », qu’être interprétés historiquement ; et il faut, pour cela, disposer d’une 
théorie préalable. Sur ces intéressants aspects, consulter les 33 références bibliographiques de 
mon article « Método » précité et, en particulier les travaux de Mises, Theory and History, 
Yale University Press, Yale 1957 (traduction espagnole de Rigoberto Juárez Paz, publiée à 
Madrid par Unión Editorial en 1975) ; et d’Hayek « The Facts of the Social Sciences », dans 
Individualis and Economic Order, op. cit., pp. 57-76, et The Counter-Revolution of Science, 
Free Press, Glencoe, Illinois 1952 (il existe une magnifique réédition publiée à Indianapolis 
par Liberty Press en 1979). On trouve dans Bruce Caldwell, Beyond Positivism. Economic 
Methodology in the Twentieth Century, George Allen and Unwin, Londres 1982, et en 
particulier aux pp. 117-138, une explication positive et objective du paradigme 
méthodologique autrichien. 
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de nombreux conflits de toutes sortes et d’indicibles souffrances humaines. 
Par conséquent, attendre que l’histoire « confirme » qu’un système 
économique est possible ou pas, non seulement constitue une impossibilité 
logique, car l’histoire ne peut ni confirmer ni réfuter aucune théorie, mais 
aussi implique de tomber dans l’absurdité suivante : renoncer a priori aux 
enseignements des théories correctes développées en marge de l’expérience, 
et inviter, en outre, à tenter toute absurdité ou utopie exigeant des coûts 
humains disproportionnés407, sous prétexte de permettre l’analyse des 
« résultats expérimentaux » correspondants. 

Ces commentaires étaient nécessaires car, même si au moment où ces 
lignes sont écrites (1990-1991), la chute des systèmes socialistes des pays de 
l’Est et leur évolution générale durant les dernières décennies confirment 
pleinement les prévisions qui pourraient découler des enseignements de 
Mises et d’Hayek sur le socialisme, il n’en a pas toujours été ainsi408 et on a 
même cru, au contraire, à certains moments, que l’évolution des évènements 
dans les pays de l’Est « réfutait » pleinement la théorie de l’impossibilité du 
socialisme telle que l’avaient énoncée les économistes autrichiens. On a 
même pu lire, dans certaines occasions, qu’Hayek409 et Robbins410 avaient 
                                                 
407 Mises insiste sur le fait que les leçons de l’expérience soviétique ne sont pas suffisantes 
pour établir aucun argument théorique à propos du socialisme et conclut que « the fallacies 
implied in a system of abstract reasoning – such as socialism is – cannot be smashed 
otherwise than by abstract reasoning ». Socialism, op. cit., p. 535. 
408 L’interprétation populaire des faits historiques a parfois été comparativement plus 
« facile ». Ce fut le cas, par exemple, à propos des échecs flagrants du mal nommé 
« communisme de guerre », qui contraignirent à l’adoption par Lénine, en 1921, de la 
Nouvelle Politique Economique. L’interprétation des évènements historiques des dernières 
années, qui se sont achevées par la chute de tous les régimes communistes des pays de 
l’Europe de l’Est, est également évidente. L’interprétation des faits historiques est, peut-être 
plus compliquée dans d’autres étapes qui, cependant, confirment toujours, après une étude 
détaillée, les thèses de la théorie sur l’impossibilité du calcul économique socialiste. On peut 
voir, à ce propos, la section « Does Russia refute Mises ? » incluse dans l’article « The failure 
of Bolchevism and its Aftermath » de David Ramsay Steel, paru dans le Journal of 
Libertarian Studies, vol. 5, nº 1, hiver 1981, pp. 105-106. 
409 Pour Hayek, cette version n’est qu’une « déformation scandaleuse des faits » (voir note 
225 du chap. V), et particulièrement claire si l’on sait que les commentaires sur lesquels 
s’appuient ses détracteurs pour justifier le « repli » sont faits par Hayek non seulement en 
passant, mais dans le but évident de respecter la courtoisie académique qui l’a toujours 
caractérisé, en permettant que ses adversaires ne se trouvent pas absolument vaincus, du 
moins sur le papier. C’est dans ce sens qu’il convient d’interpréter les observations présentes 
à la p. 187 de Individualism and Economic Order (op. cit.), et aussi aux p. 238 et 242 de 
l’article sur le « Present State of the Debate » (Collectivist Economic Planning, op. cit.) et où 
l’on peut lire : “But while this makes it illegitimate to say that these proposals are impossible 
in any absolute sense, it remains not the less true that these very serious obstacles to the 
achievement of the desired end exist and that there seems to be no way in which they can be 
overcome… » (p. 238). « No one would want to exclude every possibility that a solution may 
yet be found. But in our present state of knowledge serious doubt must remain whether such 
solution can be found » (p. 242). Il n’est donc pas étonnant que plus de 40 après l’apogée du 
débat sur le calcul économique, Hayek n’ait pas su conserver, dans son article de 1982, et vis-
à-vis de ses adversaires, qui maintiennent encore les sottes et fausses interprétations 
concernant son soi-disant « repli sur une deuxième ligne de défense », la même patience et 
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abandonné, en constatant le fonctionnement pratique du socialisme en Union 
soviétique, la position extrême de Mises et s’étaient repliés sur une 
« seconde ligne de défense » : ils auraient affirmé que, bien que le socialisme 
puisse « fonctionner » (c’est-à-dire qu’il « ne soit pas impossible ») il 
poserait, en pratique, de graves problèmes d’inefficience. Cette 
interprétation, nous le savons, est totalement erronée, car ni Mises ni Hayek 
ne se sont retirés, à aucun moment, sur une « deuxième ligne de défense ». 
Ils ont, au contraire, toujours pensé que les faits de l’Union soviétique 
confirmaient pleinement la théorie misesienne du socialisme même durant 
les étapes historiques où les échecs et les insuffisances du système socialiste 
furent le mieux camouflées et parurent le moins évidentes411. 

 
 

5. CONCLUSION FINALE 
 

Après tout ce qui a été dit du débat sur le calcul économique socialiste, 
l’on peut conclure qu’aucun des théoriciens socialistes ne fut capable de 
répondre de façon satisfaisante au défi posé Mises et Hayek. D’abord, ils ne 
surent pas comprendre, la plupart du temps, le sens véritable de ce défi. Ils 

                                                                                                                   
courtoisie que celles dont il avait traditionnellement fait montre. Hayek a lui-même 
expressément reconnu que ses expressions de courtoisie et de générosité avaient été utilisées 
par ses adversaires avec peu d’honnêteté scientifique et qu’il ne commettrait plus l’erreur de 
susciter des malentendus pour faire preuve de courtoisie académique : « I might, perhaps, also 
add that J. A. Schumpeter then accused me with respect to that book of ‘politeness to a fault’ 
because I ‘hardly ever attributed to opponents anything beyond intellectual error’. I mention 
this as an apology in the case that, on encountering the same empty phrases more than 30 
years later, I should not be able to command quite the same patience and forbearance ». 
« The New Confusion about Planning », chap. XIV de New Studies in Philosophy, Politics, 
Economics and the History of Ideas, op. cit., p. 235. 
410 Il n’est pas non plus admissible de dire que Robbins s’est retiré sur une « deuxième ligne 
de défense ». Robbins reconnaît, au contraire, explicitement (note 1 de la p. 148 de The Great 
Depression, op. cit.) que son argument suit de près celui de Mises, dans son livre sur Le 
Socialisme (à la traduction duquel Robbins contribua en élaborant un premier brouillon de 
quelques parties importantes, qu’il remit ensuite à son ami J. Kahane pour la traduction 
définitive) et, lorsque, 40 ans après, devenu Lord Robbins, il écrit son autobiographie, il 
maintient explicitement son opinion et reconnaît la validité de l’argument de Mises à propos 
de l’impossibilité du calcul économique socialiste, tel qu’il avait été initialement énoncé en 
1920 : « Mises’ main contentions that without a price system of some sort, a complex 
collectivist society is without the necessary guidance and that, within the general framework 
of such a society, attempts to institute price systems which have meaning and incentive in a 
dynamic context are liable to conflict with the main intention of collectivism -these still seem 
to me to be true and to be borne out by the whole history of totalitarian societies since they 
were propounded ». Voir Lionel Robbins, Autobiography of an Economist, Macmillan, 
Londres 1971, p. 107. Et aussi Political Economy, Past and Present, Columbia University 
Press, New York, pp. 135-150. 
411 Cette grande variation de la difficulté d’interprétation des faits de l’expérience se reproduit 
de façon encore plus dramatique pour les effets de l’interventionnisme et la social-démocratie 
des pays occidentaux. Ainsi, dans ces contextes, l’aide de la théorie est encore plus nécessaire 
que pour le socialisme « réel ». 
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évoluaient dans le contexte du paradigme néo-classique walrasien et 
utilisaient un outillage analytique qui les empêchaient de comprendre quels 
sont les véritables problèmes apparaissant dans un système sans propriété 
privée des moyens de production ni liberté d’exercice de la fonction 
d’entrepreneur. Deuxièmement, l’orientation vers les problèmes de la 
statique (conséquence, à son tour, du phénomène précédent) empêcha 
d’apprécier et d’analyser en détail en quoi consistaient les véritables 
problèmes impliqués et produisit la fausse sensation qu’ils avaient été 
« théoriquement résolus ». C’est pourquoi, le véritable défi théorique de 
Mises et Hayek resta, et reste encore aujourd’hui, sans réponse, comme 
l’admettent de plus en plus de théoriciens du socialisme. D’autre part, 
l’évolution des évènements sociaux, économiques et politiques, au cours du 
XXème siècle, a pleinement confirmé les apports théoriques de Mises et 
d’Hayek sur la théorie du socialisme, même si la plupart des économistes 
occidentaux considèrent que le débat se termina au début des années 40. 
Depuis cette date, diverses lignes de recherches se sont développées, aussi 
bien dans le domaine des « systèmes comparés » que dans celui de la théorie 
de la « réforme des systèmes socialistes » et du développement de la 
planométrie, avec une méconnaissance presque totale des problèmes 
théoriques analysés par Mises et Hayek durant le débat ; ce qui contribua, 
dans une large mesure, à la stérilité et à l’échec de toutes ces lignes de 
recherche. 

Du côté de l’Ecole autrichienne, non seulement les parties initiales au 
débat (surtout Mises et Hayek), mais aussi un nombre croissant de jeunes 
économistes ont continué de développer un ensemble intéressant de théories 
qui sont nées du débat lui-même. En ce sens, le débat est plein de 
conséquences scientifiques et a été très fructueux pour la science 
économique, en sorte qu’il est intéressant d’analyser les différents domaines 
économiques qui ont été enrichis par des apports nés de la polémique sur le 
calcul économique socialiste. La plupart de ces jeunes auteurs ont été cités à 
différentes reprises dans ce livre, lorsque leurs apports étaient importants. Et 
il faudrait envisager d’en faire, dans un autre travail, une étude plus 
approfondie et détaillée. 

La situation actuelle, favorisée par les évènements historiques liés à la 
chute des régimes socialistes de l’Europe de l’Est et dont le monde est 
témoin, provoque une révision généralisée de la version « traditionnelle » du 
débat ; révision qui suit les lignes maîtresses exposées dans ce livre et à 
laquelle la plupart de ceux qui étaient, jusqu’ici, les théoriciens les plus 
considérés des pays socialistes prennent activement part, aux côtés d’un 
groupe de plus en plus important d’économistes occidentaux. Si l’évolution 
de la recherche dans le domaine de l’histoire de la pensée économique 
continue ainsi, l’on peut espérer atteindre un consensus généralisé sur la 
nécessité de modification de l’évaluation et des conclusions réalisées 
jusqu’ici et concernant le « débat sur le calcul économique socialiste ». S’il 
en est ainsi, nous considérons comme un grand honneur et un motif de 
profonde satisfaction le fait d’avoir apporté notre grain de sable à la 
destruction de ce qui n’a été qu’un autre mythe grave et injustifié de la 
science économique. 


